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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0345

Arrêté modificatif portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 14 octobre 2021 présentée par l’EARL DU SEQUE

dont le siège d’exploitation est situé au 1642 chemin du Séqué – 40380 CASSEN relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 18,16 hectares sur la commune de CASSEN et appartenant à Madame Isabelle

CREA, Messieurs Robert BARGELES et Didier COMET,

VU l’arrêté du 17 janvier 2022 portant autorisation d’exploiter à l’EARL DU SEQUE

CONSIDERANT le courrier électronique de l’EARL DU SEQUE en date du 25 janvier 2022 indiquant une erreur

sur le nom d’une propriétaire,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU SEQUE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 

L’article 1er de l’arrêté en date du 17 janvier 2022 est modifié comme suit :
L’EARL DU SEQUE, dont le siège d’exploitation est situé au 1642 chemin du Séqué – 40380 CASSEN est autori-

sée à exploiter 18,16 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Isabelle CREA CASSEN A 282 / 284 / 285 / 617

Robert BARGELES CASSEN A 289 / 295 / 297

Didier COMET CASSEN A 233 / 236 / 237 / 251 / 259 / 262 /

263 / 286 à 288 / 719 / 721 / 723 /

887 / 888 / 890 / 893

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - 

EARL DESANGLOIS (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0343

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 octobre 2021 présentée par l’EARL DESAN-

GLOIS dont le siège d’exploitation est situé au 6393 route de Lestatjaou – 40110 ONESSE ET LAHARIE relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 17,59 hectares sur la commune de ONESSE ET LAHARIE et

appartenant à Monsieur Alex DESANGLOIS,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DESANGLOIS au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DESANGLOIS, dont le siège d’exploitation est situé au 6393 route de Lestatjaou – 40110 ONESSE ET

LAHARIE est autorisée à exploiter 17,59 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Alex DESANGLOIS ONESSE ET LAHARIE A 17 / 122

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17janvier  2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00005

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures - 

EARL DU SEQUE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0345

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 14 octobre 2021 présentée par l’EARL DU SEQUE

dont le siège d’exploitation est situé au 1642 chemin du Séqué – 40380 CASSEN relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 18,16 hectares sur la commune de CASSEN et appartenant à Madame Isabelle

CREOC, Messieurs Robert BARGELES et Didier COMET,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU SEQUE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU SEQUE, dont le siège d’exploitation est situé au 1642 chemin du Séqué – 40380 CASSEN est autori-

sée à exploiter 18,16 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Isabelle CREOC CASSEN A 282 / 284 / 285 / 617

Robert BARGELES CASSEN A 289 / 295 / 297

Didier COMET CASSEN A 233 / 236 / 237 / 251 / 259 / 262 /

263 / 286 à 288 / 719 / 721 / 723 /

887 / 888 / 890 / 893

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00002

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BARBES Olivier (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0334

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 11 octobre 2021 présentée par Monsieur Olivier

BARBES dont le siège d’exploitation est situé au 2021 avenue du Tour du Lac – 40150 HOSSEGOR relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 7,84 hectares sur la commune de BELUS et appartenant au GFR

DU HAULON et à la SCI SAINT ALAUDY,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Olivier BARBES au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Olivier BARBES, dont le siège d’exploitation est situé au 2021 avenue du Tour du Lac – 40150 HOS-

SEGOR est autorisé à exploiter 7,84 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GFR DE HAULON et SCI SAINT ALAUDY BELUS BA 300 / 301 / 327 / 355 - D 415 /

418 / 420 / 422 / 423

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-17-00002 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - BARBES Olivier (40) 107



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-31-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BARO Denis (33)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-31-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - BARO Denis (33) 108



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21415

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 22/11/2021 ) présentée par BARO Denis dont le

siège d’exploitation est situé Villate 33420 RAUZAN , relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

1ha27a60ca de vigne AOC Bordeaux à Blasimon appartenant à Bouchon Bernard, sis sur la (les) commune(s)

de  BLASIMON .

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 283,77 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de BARO

Denis relève du rang de priorité 3 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandissement

excessif défini à l'article 5).

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 28/01/2022,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
BARO Denis,Villate 33420 RAUZAN est autorisé à exploiter 1ha27a60ca de vigne AOC Bordeaux à Blasimon

pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Bouchon Bernard BLASIMON ZE52

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 31/01/2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-31-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - BARO Denis (33) 110



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-07-00008

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

BARRIER Raymond (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 148

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par Monsieur BAR-

RIER Raymond dont le siège d’exploitation est situé La Faye 23360 LOURDOUEIX SAINT PIERRE, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 91,31 hectares appartenant à Mesdames LOURY Marthe, FLEU-

RY Josette, MERCIER Ginette, LANGLOIS Marie-Hélène, MERCIER Sophie, Messieurs BRUNET Roland, MER-

CIER Benoît, MERCIER Philippe, TAVERNIER Maurice, MOREAU Jean-Pierre, MOREAU Jean-Paul, les indivi-

sions DANGEON, TAVERNIER / PICAUD, MOREAU, BARRIER, MEROT / FONTAINE, MEROT, sis sur les

communes de AIGURANGE, LA FORET DU TEMPLE, LOURDOUEIX SAINT PIERRE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec91,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur BARRIER Ray-

mond relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE
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Article premier : 
Monsieur BARRIER Raymond, La Faye 23360 LOURDOUEIX SAINT PIERRE, est autorisé à exploiter 91,31 ha

de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

IndivisionTAVERNIER / PICAUD LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AK : 198-195

TAVERNIER Maurice LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AH : 36-37-38-40-44
Section AL:82

MOREAU Jean-Pierre LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AK:186-199-202-203-204-215-
216-217-220-221-201-205-206-115-
166-188-190-214
Section AH :41-1-2-4-5-88-42-43
Section AI:2-26-27-28

MOREAU Jean-Paul LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AK:189
Section AH:45-46-49-50
Section AI:58-63-70-71-169-170-174

Indivision MOREAU LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AK:184-246-247

Indivision  MEROT / FONTAINE LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AK:185
Section AL : 84

Indivision  MEROT LOURDOUEIX SAINT PIERRE Section AH:39
Section AI:32
Section AK:68-80-81-82-83-84-92-93-
99-100-148-162-227
Section AL : 66-77-79-80-81-83-85-87-
88-89

Indivision  MEROT LA FORET DU TEMPLE Section B : 73-324-325

MERCIER Ginette AIGURANGE Section AB : 70

LANGLOIS Marie-Hélène AIGURANGE Section AB :71-89
Section C:894-242-1065-1066-1068-
1071-1072

MERCIER Sophie AIGURANGE Section AC : 209-213-214

MERCIER Benoît AIGURANGE Section AC : 210-211-212

MERCIER Philippe AIGURANGE Section AB : 117
Section AC:98

Indivision DANGEON AIGURANGE Section C : 1064-1067-1070-1073-
1069-16

BRUNET Roland AIGURANGE Section AB : 64-173

LOURY Marthe AIGURANGE Section AM : 254-136

FLEURY Josette AIGURANGE Section C : 184
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Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21337

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 17/09/21) présentée par Bidel Jean-François dont

le siège d’exploitation est situé 16 Impasse Emile Lanusse Cazaux 33260 LA TESTE DE BUCH, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 3ha67a67ca de vergers et fruits à pépins et à noyaux à SALLES

appartenant à Dupe Jean-Marie, sis sur la (les) commune(s) de SALLES,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 18,38 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de Bidel Jean-

François relève du rang de priorité 4 (demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition de l'agri-

culteur professionnel),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 17/11/21.

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Bidel Jean-François, 16 Impasse Emile Lanusse Cazaux 33260 LA TESTE DE BUCH, est autorisé à exploiter

3ha67a67ca de vergers et fruits à pépins et à noyaux à SALLES pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Dupe Jean-Marie SALLES 000OC1428

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 160

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  18  novembre 2021)  présentée par  Monsieur
BOURDERY Alexandre dont le siège d’exploitation est situé 3 Bagnard 23190 SAINT SILVAIN BELLEGARDE,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 2,78 hectares appartenant à Monsieur CHAPAL
Michel, sis sur la commune de NEOUX,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 109,05 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur BOURDERY
Alexandre relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant
d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur BOURDERY Alexandre, 3 Bagnard 23190 SAINT SILVAIN BELLEGARDE, est autorisé à exploiter
2,78 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

CHAPAL Michel NEOUX Section AK : 97-98-208

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0350

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 20 octobre 2021 présentée par Monsieur Guy

BRETHES dont le siège d’exploitation est situé au 650 route de Lamensans – 40270 BORDERES ET LAMEN-

SANS relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 23,76 hectares sur la commune de BOR-

DERES ET LAMENSANS et appartenant à Monsieur Jean-Pierre VAILLANT,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Guy BRETHES au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Guy BRETHES, dont le siège d’exploitation est situé au 650 route de Lamensans – 40270 BORDERES

ET LAMENSANS est autorisé à exploiter 23,76 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean-Pierre VAILLANT BORDERES ET LAMEN-

SANS

B 11 / 26 / 28 / 29 / 174 / 177 / 185 /

240 à 242 / 517 / 604

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21387

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 29/10/21) présentée par Château Paradis Casseuil

dont le siège d’exploitation est situé 33 rue de la Baume 75008 PARIS, relative à un bien foncier agricole d’une

superficie totale de 0ha08a68ca de vigne AOC à CASSEUIL appartenant à Pruvost jean-marie, sis sur la (les)

commune(s) de CASSEUIL..

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 296,01 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de Château

Paradis Casseuil relève du rang de priorité 4 demande portée par un exploitant ne répondant pas à la définition

de l'agriculteur professionnel.,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 18/12/21,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Château Paradis Casseuil, 33 rue de la Baume 75008 PARIS, est autorisé à exploiter 0ha08a68ca de vigne

AOC à CASSEUIL pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Pruvost jean-marie CASSEUIL AB317

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-07-00009

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

CREN Jean Claude (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 153

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par Monsieur CREN

Jean-Charles dont le siège d’exploitation est situé 3 l’étang 23200 LA CHAUSSADE, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 19,71 hectares appartenant à la SCI LE FRANC, sis sur les communes de

BOSROGER, LA CHAUSSADE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 19,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur CREN Jean-

Charles relève du rang de priorité1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur CREN Jean-Charles, 3 l’étang 23200 LA CHAUSSADE, est autorisé à exploiter 19,71 ha de terres pour

les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

SCI LE FRANC BOSROGER Section A : 495-496

SCI LE FRANC LA CHAUSSADE Section AB : 31-36-41-43-47-48-57-58-59-

60-92-128-130-131-135-136

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-24-00004

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DARRIGADE Adrien - SCEA ELEVAGE DU GRAND

CASTAGNET (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0346

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 octobre 2021 présentée par Monsieur Adrien

DARRIGADE relative à son entrée au sein de la SCEA ELEVAGE DU GRAND CASTAGNET dont le siège d’ex-

ploitation est situé au 1688 chemin du Lucq  – 40360 POMAREZ

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Adrien DARRIGADE au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Adrien DARRIGADE est autorisé à entrer au sein de la SCEA ELEVAGE DU GRAND CASTAGNET,
dont le siège d’exploitation est situé au 1688 Chemin du Lucq – 40360 POMAREZ et qui met en valeur un bien
foncier agricole d’une superficie totale de 36,94 hectares sur les communes de MOUSCARDES et POMAREZ et
appartenant à Madame et Monsieur DARRIGADE,

1/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-24-00004 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - DARRIGADE Adrien - SCEA ELEVAGE DU GRAND CASTAGNET (40) 131



Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-06-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DUMEAU Marie Celine (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21389

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 15/11/21) présentée par Dumeau Marie-celine

dont le siège d’exploitation est situé 1 ROUTE DE LA GARE 33760 FRONTENAC, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 41ha17a18ca de vigne AOC cote de Bordeaux à CAPIAN appartenant à France-

Chine Fraoing-FCT, sis sur la (les) commune(s) de CAPIAN,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 926,92 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de Dumeau

Marie-celine relève du rang de priorité 3(agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandisse-

ment excessif défini à l'article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 30/12/21.

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
Dumeau Marie-celine, 1 ROUTE DE LA GARE 33760 FRONTENAC, est autorisé à exploiter 41ha17a18ca de

vigne AOC cote de Bordeaux à CAPIAN pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

France-Chine Fraoing-FCT CAPIAN Multiples parcelles

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00003

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

DUVIGNAU Julien (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0342

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 12 octobre 2021 présentée par Monsieur Julien

DUVIGNAU dont le siège d’exploitation est situé au 74 chemin de Larqueret – 40800 AIRE SUR ADOUR relative

à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 71,24 hectares sur les communes de BAHUS SOUBIRAN,

PECORADE et SORBETS et appartenant à Madame Henriette DESCORPS Madame et Monsieur DUVIGNAU,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Julien DUVIGNAU au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

Monsieur Julien DUVIGNAU, dont le siège d’exploitation est situé au 74 chemin de Larqueret – 40800 AIRE SUR

ADOUR est autorisé à exploiter 71,24 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Geneviève DUVIGNAU BAHUS SOUBIRAN

PECORADE

SORBETS

C 295 

ZB 35 / 39 / 42 / 44 / 140 / 192 - ZC
9 à 12 / 65 / 126 

ZB 72 / 78

Jean-Marie DUVIGNAU BAHUS SOUBIRAN

PECORADE

C 240 - ZA 20 / 24 / 28 / 33 - ZB 4 / 8

/ 10 / 12 / 14 / 24

ZB 1 / 3

Henriette DESCORPS SORBETS ZB 6

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le  17 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

 Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-31-00013

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL D'ARDILLA (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0370

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 15 novembre 2021 présentée par l’EARL D’AR-

DILLA dont le siège d’exploitation est situé au 301 route du Picq – 40400 SAINT YAGUEN, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 13,56 hectares sur la commune de SAINT YAGUEN et appartenant à la

commune de SAINT YAGUEN,

CONSIDERANT qu’en date du 11 novembre 2021, sur ces 13,56 hectares, une demande concurrente avait été

déposée par l’EARL DES CIGALES, ayant son siège au 2795 route du grangé - 40400 SAINT YAGUEN

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 114,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL D’ARDILLA re-

lève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5

CONSIDERANT qu’avec 48,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES CIGALES

relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définis à l’article 5 ;

CONSIDERANT que la demande de l’EARL D’ARDILLA est donc moins prioritaire,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des landes, lors de la

consultation dématérialisée du 27 janvier 2022;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

L’EARL D’ARDILLA dont le siège d’exploitation est situé au 301 route du Picq – 40400 SAINT YAGUEN n’est pas

autorisée à exploiter 13,56 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de SAINT YAGUEN SAINT YAGUEN C 186

D 204

Article 2 : 

S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par la préfète de région de régula-
riser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21392

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 05/11/21) présentée par EARL de Galahaut dont le

siège d’exploitation est situé 33 route de Rouzon 33580 LE PUY, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 35ha42a53ca de terres à MONSEGUR appartenant à Collineau andré, sis sur la (les) commune(s)

de MONSEGUR,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 205 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL de Ga-

lahaut relève du rang de priorité 3(agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil d'agrandissement

excessif défini à l'article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires et de la mer de la Gironde au plus tard le 03/01/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL de Galahaut, 33 route de Rouzon 33580 LE PUY, est autorisé à exploiter 35ha42a53ca de terres à MON-

SEGUR pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Collineau andré MONSEGUR ZD0067-ZD0076p-ZH0046-ZH0048-

ZH0054-ZK0053-ZK0052-ZK0067

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 06 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0354

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 22 octobre 2021 présentée par l’EARL DE PI-

TARRE dont le siège d’exploitation est situé au 774 chemin de Pitarre – 40320 PHILONDENX relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 31,22 hectares sur les communes de PHILONDENX, PIMBO et SAMA-

DET et SERRES GASTON et appartenant à Messieurs Michel DUNOGUIER et Francis FOURNET,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE PITARRE au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE PITARRE dont le siège d’exploitation est situé au 774 chemin de Pitarre – 40320 PHILONDENX est

autorisée à exploiter 31,22 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Francis FOURNET PHILONDENX

PIMBO

A 352 / 354 / 355

B 7 / 13 à 17 / 20 à 23 / 29 à 31 / 39
à 41 / 358 / 368 / 370 / 372 

Michel DUNOGUIEZ SAMADET F 72 / 73 / 76 / 82 - G 345 / 354 -ZK
25 à 28 / 49 / 106 / 107 - ZO 23 / 35 /
36 / 44 - ZP 37 / 38 / 41

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 86 2021 307

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 25 août 2021) présentée par l’EARL DES AUGES

(MM. Louis et Pierre MARTINEAU) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Les Auges 86340 GIZAY, rela-

tive à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 107,48 hectares appartenant à M. Claude ALBERT, M.

Dominique ALBERT, Mme Ginette ALBERT, Mme Francette BARTHELEMY, M. Robert GILLES, Mme Marie-Thé-

rèse PIERRON, M. Dominique RIPAULT et Mme Nicole DAUDIN, sis sur les communes de Gizay (86340) et Ver-

non (86340),

CONSIDERANT que sur ces 107,48 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par : 

- M. Anthony AUDEBERT en date du 07 décembre 2021 pour 104,67 ha en vue de son installation et qui sont en

concurrence avec l’EARL DES AUGES,

- EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) en date du 09 décembre 2021 pour 22,19 ha en vue

d’un agrandissement dont 21,90 ha qui sont en concurrence avec l’EARL DES AUGES,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 25 février 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 88,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES AUGES

(MM. Louis et Pierre MARTINEAU) relève du rang de priorité 1 sur 107,48 ha (consolidation de l’exploitation dans

la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par

chef d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 104,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Anthony AUDE-

BERT, relève du rang de priorité 1 sur 104,67 ha (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la

limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135

ha),

CONSIDERANT qu’avec 157,74 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA CROIX

BLANCHE (M. Joachim LAFOND), relève du rang de priorité 2 sur 22,19 ha (agrandissement et réunion d’exploi-

tations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit

entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) (P2) est donc

moins prioritaire que celles de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) (P1) et M. Anthony AU-

DEBERT (P1),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTI-

NEAU) induisent l’attribution de 32 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations

agricoles, 3 points pour une production sous signe officiel de qualité (IGP agneaux Poitou Charentes), 2 points

pour la part de la SAU en herbe 30%<ratio surface en herbe<50 %, 10 points pour la structure parcellaire de l’ex-

ploitation et 12 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Anthony AUDEBERT induisent l’attribution de 13

points (5 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 8 points pour l’analyse globale du projet et son

contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) présente la note la

plus élevée sur les 104,67 ha en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) est donc prioritaire

sur 104,67 ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant :

1) un avis favorable à l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) sur 104,67 ha de terres en

concurrence et un avis favorable sur 2,81 ha de terres sans concurrence,

2) un avis défavorable à M. Anthony AUDEBERT sur 104,67 ha de terres en concurrence,

3) un avis défavorable à l’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) sur 21,90 ha de terres en

concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration :

Favorable à l’unanimité

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,
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Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Les

Auges 86340 GIZAY, est autorisée à exploiter 107,48 ha de terres avec et sans concurrence pour les parcelles

suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Claude ALBERT GIZAY C 22

M. Claude ALBERT GIZAY C 23

M. Claude ALBERT GIZAY C 30

M. Claude ALBERT GIZAY C 31

M. Claude ALBERT GIZAY C 192

M. Claude ALBERT GIZAY C 198

M. Claude ALBERT GIZAY C 201

M. Claude ALBERT GIZAY C 238

M. Claude ALBERT GIZAY C 240

M. Claude ALBERT GIZAY C 241

M. Claude ALBERT GIZAY C 243

M. Claude ALBERT GIZAY C 246

M. Claude ALBERT VERNON F 31

M. Dominique ALBERT GIZAY C 32

M. Dominique ALBERT VERNON F 6

M. Dominique ALBERT VERNON F 11

M. Dominique ALBERT VERNON F 12

M. Dominique ALBERT VERNON F 14

M. Dominique ALBERT VERNON F 18
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M. Dominique ALBERT VERNON F 35

M. Dominique ALBERT VERNON F 43

M. Dominique ALBERT VERNON F 44

M. Dominique ALBERT VERNON F 106

M. Dominique ALBERT VERNON F 107

M. Dominique ALBERT VERNON F 109

M. Dominique ALBERT VERNON F 110

M. Dominique ALBERT VERNON F 113

M. Dominique ALBERT VERNON F 115

M. Dominique ALBERT VERNON F 142

M. Dominique ALBERT VERNON F 147

M. Dominique ALBERT VERNON F 148

M. Dominique ALBERT VERNON F 150

M. Dominique ALBERT VERNON F 151

Mme Ginette ALBERT GIZAY D 106

Mme Ginette ALBERT GIZAY F 1

Mme Ginette ALBERT GIZAY F 3

Mme Ginette ALBERT VERNON F 4

Mme Francette BARTHELEMY GIZAY C 43

Mme Francette BARTHELEMY GIZAY C 44

M. Robert GILLES GIZAY C 47

M. Robert GILLES GIZAY C 48

M. Robert GILLES GIZAY C 179

M. Robert GILLES VERNON F 7

M. Robert GILLES VERNON F 8

4/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-20-00009 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - EARL DES AUGES (86) 152



M. Robert GILLES VERNON F 9

M. Robert GILLES VERNON F 10

Mme Marie-Thérèse PIERRON GIZAY C 46

Mme Marie-Thérèse PIERRON VERNON F 32

Mme Nicole DAUDIN GIZAY C 45

Mme Nicole DAUDIN GIZAY C 101

Mme Nicole DAUDIN GIZAY C 102

Mme Nicole DAUDIN GIZAY C 103

M. Dominique RIPAULT GIZAY C 104

M. Dominique RIPAULT GIZAY C 105

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 20 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0368

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 11 novembre 2021 présentée par l’EARL DES CI-

GALES, ayant son siège au 2795 route du grangé - 40400 SAINT YAGUEN, relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 13,56 hectares sur la commune de SAINT YAGUEN et appartenant à la commune de

SAINT YAGUEN,

CONSIDERANT qu’en date du 15 novembre 2021, sur ces 13,56 hectares, une demande concurrente a été dé-

posée par l’EARL D’ARDILLA dont le siège d’exploitation est situé au 301 route du Picq – 40400 SAINT YAGUEN

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 48,41 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES CIGALES

relève du rang de priorité 1 : consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définis à l’article 5 ;

CONSIDERANT qu’avec 114,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL D’ARDILLA re-

lève du rang de priorité 2 : agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5

CONSIDERANT que la demande de l’EARL D’ARDILLA est donc moins prioritaire,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole des landes, lors de la

consultation dématérialisée du 27 janvier 2022;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,
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ARRETE

Article premier : 

L’EARL DES CIGALES, ayant son siège au 2795 route du grangé - 40400 SAINT YAGUEN est autorisée à ex-

ploiter 13,56 ha de terres pour les parcelles suivantes : 

Propriétaire Commune Références cadastrales

Commune de SAINT YAGUEN SAINT YAGUEN C 186

D 204

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

D  élais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 86 2021 407

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 02 novembre 2021) présentée par l’EARL DES

GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Azac 86350 USSON DU POITOU,

relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 12,21 hectares appartenant à Mme Ida GUYON, sis

sur la commune de Château-Garnier (86350),

CONSIDERANT que sur ces 12,21 ha, une demande concurrente a été déposée par : 

- M. Anthony HUVELIN en date du 09 septembre 2021 pour 12,21 ha en vue de son installation avec les aides

de l’état et qui sont en concurrence avec l’EARL DES GOBIS,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 02 mai 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 248,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES GOBIS (M.

Jérôme GAULTIER) relève du rang de priorité 3 sur 12,21 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà

du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 201,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Anthony HUVELIN,

relève du rang de priorité 3 sur 12,21 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandis-

sement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) in-

duisent l’attribution de 22 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles,

15 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 2 points pour l’analyse globale du projet et son

contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Anthony HUVELIN induisent l’attribution de 21

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 5 points pour la structure

parcellaire de l’exploitation et 6 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) (P3) présente la note la plus

élevée sur les 12,21 ha en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) est donc prioritaire sur 12,21

ha en concurrence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis favorable à l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) sur

12,21 ha de terres en concurrence et un avis défavorable à M. Anthony HUVELIN sur 12,21 ha de terres en

concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : 

29 voix favorables, 2 voix défavorables, 1 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Azac 86350 USSON

DU POITOU, est autorisée à exploiter 12,21 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AR 66

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AR 67
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Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 5

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 6

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 7

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 8

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfec-
ture de région.

Limoges, le 20 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0347

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 18 octobre 2021 présentée par l’EARL DU CAP

BLANC dont le siège d’exploitation est situé au 366 route de Gouts – 40250 SOUPROSSE relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 2,84 hectares sur la commune de MUGRON et appartenant à Madame

Marcelle BATS,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU CAP BLANC au titre de son agrandissement est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 22 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU CAP BLANC, dont le siège d’exploitation est situé au 366 route de Gouts – 40250 SOUPROSSE est

autorisée à exploiter 2,84 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Marcelle BATS MUGRON C 345 / 382 / 384

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0356

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 27 octobre 2021 présentée par l’EARL DU LOT

dont le siège d’exploitation est situé au 5 Côte du Peyré – 40320 ARBOUCAVE relative à un bien foncier agricole

d’une superficie totale de 5,51 hectares sur la commune d’ARBOUCAVE et appartenant à Messieurs André DU-

POUTS et Alain TASTET,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU LOT au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU LOT dont le siège d’exploitation est situé au 5 côte du Peyré – 40320 ARBOUCAVE est autorisée à

exploiter 5,51 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

André DUPOUTS ARBOUCAVE C 203c / 208 / 209 / 248

Alain TASTET ARBOUCAVE A 223 - C 215 / 225 / 226

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0358

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 29 octobre 2021 présentée par l’EARL DU PAS DU

HOUR dont le siège d’exploitation est situé au 42 chemin de Tort de Souslens – 40700 CASTAIGNOS SOUS-

LENS relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 43,72 hectares sur les communes de BAS

MAUCO et BENQUET et appartenant à Monsieur Stéphane LAFFITTE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU PAS DU HOUR au titre de son agrandissement est conforme

aux orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 4 janvier 2022,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DU PAS DU HOUR dont le siège d’exploitation est situé au 42 chemin de Tort de Souslens – 40700 CAS-

TAIGNOS SOUSLENS  est autorisée à exploiter 43,72 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Stéphane LAFFITTE BAS MAUCO

BENQUET

B 177 / 187

H 241 / 273 / 275 - I 279 / 643 / 645 /

647 / 649 / 651 / 654

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 24 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00006

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL DUBLANC (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0329

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 14 octobre 2021 présentée par l’EARL DUBLANC

dont le siège d’exploitation est situé au 701 chemin de Chiouleben – 40140 MAGESCQ relative à la reprise d’un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 20,17 hectares sur les communes de LEON, MAGESCQ et

SOUSTONS et appartenant à Monsieur François CAPES, Indivision PULON et Madame et Monsieur DUBLANC,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DUBLANC au titre de son agrandissement est conforme aux orienta-

tions du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DUBLANC, dont le siège d’exploitation est situé au 701 chemin de Chiouleben – 40140 MAGESCQ est

autorisée à exploiter 20,17 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision PULON LEON G 123 / 124 / 126 / 207

François CAPES MAGESCQ

SOUSTONS

A 357

AT 195

Madame et Monsieur DUBLANC MAGESCQ A 430 / 532 et 533 (en partie)

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le  17 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-31-00018

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL LOFRECHE (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0353

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 22 octobre 2021 présentée par l’EARL LOFRECHE

dont le siège d’exploitation est situé au 57 route de la Vallée du Gabas – 40320 ARBOUCAVE relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 4,97 hectares sur la commune d’ARBOUCAVE et appartenant à Ma-

dame et Monsieur LALANNE et Monsieur Stéphane LAFFITTE,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL LOFRECHE au titre de son agrandissement est conforme aux orien-

tations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 29 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL LOFRECHE dont le siège d’exploitation est situé au 57 route de la Vallée du Gabas – 40320 ARBOU-

CAVE  est autorisée à exploiter 4,97 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Madame et Monsieur LALANNE ARBOUCAVE B 88

Stéphane LAFFITTE ARBOUCAVE C 184 / 199 / 301

Article 2 :

Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

  Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bor-
deaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-25-00002

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

EARL VIGNOBLES BECHEAU (33)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 21391 A

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril  2019 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  25/11/21)  présentée  par  EARL VIGNOBLES
BECHEAU dont  le  siège d’exploitation est  situé  26  Le Bourg Ouest  33550 SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE,
relative  à  un  bien  foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  0ha79a00ca  de  terre  à  SAINT  PHILIPPE
D'AIGUILHE appartenant à PAZAT Anne-marie, sis sur la (les) commune(s) de SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE,

CONSIDERANT que  le  SDREA précise  dans  son  article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 105,04 (SAU pondérée) par chef d’exploitation après reprise, la demande de EARL

VIGNOBLES BECHEAU relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d'exploitations au-delà du seuil

de viabilité et dans la limite du seuil d'agrandissement excessif définis à l'article 5)

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires et de la mer de la Gironde au plus tard le 08/01/22,

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,
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ARRETE

Article premier : 
EARL VIGNOBLES BECHEAU,  26  Le Bourg  Ouest 33550 SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE, est  autorisé  à
exploiter 0ha79a00ca de terre à SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

PAZAT Anne-marie SAINT PHILIPPE D'AIGUILHE A1039p-A1129p

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt,  la préfète de la Gironde et le directeur départemental des territoires et de la mer de la Gironde, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Limoges, le 25 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours)  vous disposez d’un nouveau délai  de deux  mois pour déposer un recours  contentieux devant  le tribunal  administratif  de
Bordeaux
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-17-00007

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

FESENTIEU Julien (40)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°040-2021-0341

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1 décembre 2021 

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter réputée complète le 8 octobre 2021 présentée par Monsieur Julien

FESENTIEU dont le siège d’exploitation est situé au 1010 route d’Hagetmau – 40700 DOAZIT relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 55,60 hectares sur les communes de DOAZIT, HORSARRIEU, LA-

CRABE et SAINTE COLOMBE et appartenant à Indivision BROUSTAU, Messieurs Patrick et Jean FESENTIEU

et Jean-Jacques CHENAL,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur Julien FESENTIEU au titre de son installation est conforme aux

orientations du SDREA précisées dans son article 2,

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la direction départementale des terri-

toires et de la mer des Landes au plus tard le 15 décembre 2021,

Sur proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Monsieur Julien FESENTIEU, dont le siège d’exploitation est situé au 1010 route d’Hagetmau – 40700 DOAZIT

est autorisé à exploiter 55,60 ha de terres pour les parcelles suivantes : 
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Jean FESENTIEU DOAZIT

LACRABE

SAINTE COLOMBE 

C 231 / 232 / 667 - D 136 / 137 /

140 / 145 / 146 / 472 / 475 / 477 /

486 / 489

C 103 / 126 / 128 à 130 / 144 à 149 /

184 / 185 / 251

A 101 / 190 / 191 / 201 / 202

Patrick FESENTIEU DOAZIT

HORSARRIEU

E 467 / 469 à 472 / 474 / 757 / 759 /

789 / 792 / 794 / 795 / 798

ZB 24

Jean-Jacques CHENAL LACRABE ZA 0008

Indivision BROUSTAU DOAZIT B 204 / 244 / 286 / 289 / 460 à 462 -

C 1 / 2 / 5 / 6 à 12 / 15 / 16 / 60 - ZA
22 / 35 / 36

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète des Landes et la directrice départementale des territoires et de la mer des Landes, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de région.

Limoges, le 17 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

 D  élais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Bordeaux. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application

Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois du recours) vous dispo-
sez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de  Bordeaux.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-07-00010

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

FOUGEROL Victoria (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 151

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par Madame FOUGE-

ROL Victoria dont le siège d’exploitation est situé La Ribière 23190 CHAMPAGNAT, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 11,73 hectares appartenant à Mesdames PATEAUX Nicole, BELLETEIX Do-

minique, LAMOTTE Sophie, le GFR La Ribière, sis sur les communes de BOSROGER, CHAMPAGNAT,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 11,73 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Madame FOUGEROL

Victoria relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Madame FOUGEROL Victoria, La Ribière 23190 CHAMPAGNAT, est autorisé à exploiter 11,73 ha de terres

pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

PATEAUX Nicole BOSROGER Section A : 163

PATEAUX Nicole CHAMPAGNAT Section AK : 5-8
Section AL : 121

BELLETEIX Dominique CHAMPAGNAT Section AE : 99
Section AH : 125-126-127-130-131
Section AK : 30

LAMOTTE Sophie CHAMPAGNAT Section AL : 122

GFR La Ribière CHAMPAGNAT Section AK : 26-27-41-43

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 146

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par le GAEC ALHERI-

TIERE dont le siège d’exploitation est situé 1 Haute Faye 23130 ISSOUDUN LETRIEIX, relative à un bien fon-

cier agricole d’une superficie totale de 5,03 hectares appartenant à Monsieur MARCUS Jean-Pierre, sis sur les

communes de SAINT MARTIAL LE MONT, SAINT MEDARD LA ROCHETTE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 80,61 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC ALHERITIERE re-

lève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC ALHERITIERE , 1 Haute Faye 23130 ISSOUDUN LETRIEIX, est autorisé à exploiter 5,03 ha de terres

pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

MARCUS Jean-Pierre SAINT MARTIAL LE MONT Section AH : 119-139-140-144-145

MARCUS Jean-Pierre SAINT MEDARD LA ROCHETTE Section BO : 140-163

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 157

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  18  novembre 2021)  présentée par  le  GAEC
BARSE dont le siège d’exploitation est situé Les Vernades 23700 CHARRON, relative à un bien foncier agricole
d’une  superficie  totale  de  14,56 hectares  appartenant  à  Monsieur  DUGAT Régis,  sis  sur  la  commune  de
ROUGNAT,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 99,03 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC BARSE relève du
rang de priorité  2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du
seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le  GAEC BARSE  ,  Les Vernades 23700 CHARRON, est  autorisé à exploiter  14,56  ha de terres  pour  les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

DUGAT Régis ROUGNAT Section ZB : 54-59aj-59ak-59b

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-21-00011 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC BARSE (23) 190



DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-21-00012

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC CELLOIS (23)

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-21-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC CELLOIS (23) 191



Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 165

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  18  novembre 2021)  présentée par  le  GAEC
CELLOIS  dont le siège d’exploitation est situé 1 la Betoulle 23800 LA CELLE DUNOISE,  relative à un bien
foncier  agricole  d’une  superficie  totale  de  63,72 hectares  appartenant  à  Mesdames  VIZIERES  Jeanine,
COUDERT Paulette, FRANCESCHI Denise, MOREAU Marinette, BOUERY Renée, Messieurs PRUDHOMME
Gabriel, MATHEZ Christian, GLOMOT Philippe, GLOMOT Jean-Pierre, GLOMOT Bernard, ROY Jean-Michel,
DARCHIS Pierre, VIZIERES Michel, NIORT Eric, sis sur la commune de FRESSELINES,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 89,71 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC CELLOIS relève
du  rang  de  priorité  1  (consolidation  de  l’exploitation  dans  la  limite  de  la  surface  permettant  d’atteindre  la
dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC CELLOIS , 1 la Betoulle 23800 LA CELLE DUNOISE, est autorisé à exploiter 63,72 ha de terres pour
les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

VIZIERES Jeanine FRESSELINES Section BI : 126-128-132
Section BK : 97-99-100
Section  BT :  5-65-69-70-97-98-118-119-120-
129-130-132-188-218-101

COUDERT Paulette FRESSELINES Section BK : 39-42-48

FRANCESHI Denise FRESSELINES Section BS : 10

MOREAU Marinette FRESSELINES Section BI : 11-20-55
Section BK : 5-6-170-205
Section BN : 55-56
Section BS : 92-93
Section BW : 176-177-201

BOUERY Renée FRESSELINES Section BL : 81-82
Section BT : 6
Section BV : 41
Section BW : 46-126-127-199

PRUDHOMME Gabriel FRESSELINES Section BT : 152

MATHEZ Christian FRESSELINES Section BL : 74-75

GLOMOT Philippe FRESSELINES Section BK : 182
Section BW : 128

GLOMOT Jean-Pierre FRESSELINES Section BK : 185

GLOMOT Bernard FRESSELINES Section BT : 94-95-213-214-215

ROY Jean-Michel FRESSELINES Section BK : 34-55-56-60-62-80
Section BL : 73-76-77
Section BM : 6-7
Section BT : 4-8-124-187

DARCHIS Pierre FRESSELINES Section BL : 63

VIZIERES Michel FRESSELINES Section BK : 81
Section BL : 62-64-67
Section BM : 2
Section BN : 15-23-24-53-54-57
Section BS : 8-255
Section BT : 121-125-134-145-146-206
Section BV : 106-107-108-109-110

NIORT Eric FRESSELINES Section BI : 85
Section BK : 15-16-126-164-166-175-176-183-206
Section BT : 154
Section BW : 145

2/2

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-21-00012 - Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle

des structures - GAEC CELLOIS (23) 193



Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 163

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  18  novembre 2021)  présentée par  le  GAEC
COLOMBIER  dont le siège d’exploitation est situé Beaume 23260 BASVILLE, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 11,29 hectares appartenant à Madame BOYER Gisèle, la successsion MAMBON, sis
sur la commune de LA VILLETELLE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 102,13 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC COLOMBIER
relève du rang de priorité  2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC COLOMBIER, Beaume 23260 BASVILLE, est autorisé à exploiter 11,29 ha de terres pour les parcelles
suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

BOYER Gisèle LA VILLETELLE Section D : 1110-1111-1147-1151-1154-
1243-1248-1315-1317-1347-1349

Successsion MAMBON LA VILLETELLE Section D : 1112-1113-1114-1115-1143-
1144-1145-1155-1331-1351

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 149

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par le GAEC DE LA

GRAULE dont le siège d’exploitation est situé 34 la Graule 23360 LA FORET DU TEMPLE, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 4,1 hectares appartenant à la succession COLAS Bernard, sis sur la

commune de LA FORET DU TEMPLE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 98,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE LA GRAULE

relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la li-

mite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA GRAULE , 34 la Graule 23360 LA FORET DU TEMPLE, est autorisé à exploiter 4,1 ha de

terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

succession COLAS Bernard LA FORET DU TEMPLE Section A : 225-226-227-230
Section B : 1-2

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 162

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par le GAEC DE
LA NONIERE dont le siège d’exploitation est situé 11 route de l’Epaillard 23130 PEYRAT LA NONIERE, relative
à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 49,16 hectares appartenant à Madame MOLLAS Yvette, sis
sur la commune de PEYRAT LA NONIERE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  127,67  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  du  GAEC  DE  LA
NONIERE relève du rang de priorité  2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA NONIERE, 11 route de l’Epaillard 23130 PEYRAT LA NONIERE, est autorisé à exploiter 49,16
ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

MOLLAS Yvette PEYRAT LA NONIERE Section AC : 34-35-36-37-38-39-41-43-44-68-69-
70-71-72-73-74-75-76-77-78-79-80-81-82-83-84-
85-86-87-88-89-90-110
Section AE : 13-26-53
Section AH : 72-73
Section AI : 58-59-63-64-66-67-68-69-70-81
Section AW : 13-21-25

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 161

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par  le GAEC DE
LA RONZE dont le siège d’exploitation est situé 7 la Ronze 23210 ARRENES, relative à un bien foncier agricole
d’une  superficie  totale  de  65,76 hectares  appartenant  à  Madame MATHE Charlotte,  Messieurs  LAPRADE
Gérard,  COUTY  Jean,  LAPRADE  Michel,  les  indivisions  RAGAIN,  OLIVIER,  CHARBONNIER,  sis  sur  les
communes de ARRENES, MARSAC,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 119,27 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DE LA RONZE
relève du rang de priorité  2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE LA RONZE , 7 la Ronze 23210 ARRENES, est autorisé à exploiter 65,76 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

COUTY Jean ARRENES Section F : 7-18-19

MATHE Charlotte MARSAC Section ZR : 48

COUTY Jean MARSAC Section AI : 93-104
Section ZR : 37-38

LAPRADE Gérard MARSAC Section ZR : 17-61
Section ZS : 24

LAPRADE Michel MARSAC Section AI : 1
Section ZR : 24
Section ZS : 32-33-34-37

Indivision RAGAIN MARSAC Section AI : 107
Section ZR : 2-18-28-31-34-50-66-70-74
Section ZS : 8

Indivision OLIVIER MARSAC Section ZR : 44-45

Indivision CHARBONNIER MARSAC Section ZR : 27-39

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 159

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par le GAEC DE
TANCO dont le siège d’exploitation est situé Tancognaguet 23290 FURSAC, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 43,39 hectares appartenant à Mesdames EL KATANI Christiane, LASCAUX Andrée,
QUEYREIX  Nicole,  PORCHERON  Lucette,  Messieurs  PLANCHON  Robert,  PLANCHON  Christophe,
SALEILLES Gérard, l’indivision DUBOIS, sis sur la commune de FURSAC,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 72,195 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du  GAEC DE TANCO
relève du rang de priorité  1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DE TANCO, Tancognaguet 23290 FURSAC, est autorisé à exploiter  43,39 ha de terres  pour  les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

EL KATANI Christiane FURSAC Section 231 AP : 80

LASCAUX Andrée FURSAC Section 231 AI : 22

QUEYREIX Nicole FURSAC Section 231 AO : 25

PORCHERON Lucette FURSAC Section 231 AP : 81

PLANCHON Robert FURSAC Section 231 AK : 21

PLANCHON Christophe FURSAC Section 231 AK : 19-20

SALEILLES Gérard FURSAC Section 231 AP : 79

Indivision DUBOIS FURSAC Section 231 AI : 23-24-25-30-37-38-39-44-80
Section 231 AK : 26-47
Section 231 AP : 14

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 154

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par le GAEC DES
ECURES  dont le siège d’exploitation est situé 7 les Ecures 23110 FONTANIERES,  relative à un bien foncier
agricole d’une superficie totale de 61,45 hectares appartenant à Mesdames TOURAND Sylvie, REUL Denise,
Messieurs  TOURAND Roger,  BESSEGE Christian,  TOURAND Michel,  DE KONING Guillaume,  sis  sur  les
communs de CHAMBONCHARD, EVAUX LES BAINS, FONTANIERES, SAINT JULIEN LA GENETE, TARDES,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 112,94 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES ECURES
relève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DES ECURES, 7 les Ecures 23110 FONTANIERES, est autorisé à exploiter 61,45 ha de terres pour
les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

TOURAND Sylvie CHAMBONCHARD Section ZB : 17

TOURAND Roger CHAMBONCHARD Section B : 18-21-167
Section ZB : 20
Section ZC : 3-5

BESSEGE Christian EVAUX LES BAINS Section  ZW :  72-74-106-107-108-109-110-
112-113-114-142

BESSEGE Christian FONTANIERES Section AE : 29-30-34-35-56-63-67-112-113-
119-120

REUL Denise FONTANIERES Section AB : 90
Section AE : 31-32-33-89

TOURAND Michel SAINT JULIEN LA GENETE Section  C :  295-296-297-299-313-319-320-
321

DE KONING Guillaume TARDES Section E : 88-89-97-110-280-283

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 155

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par le GAEC DES
FARGES dont le siège d’exploitation est situé Les Farges 23120 VALLIERE, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 77,02 hectares appartenant à Mesdames THOMAZET Natacha, MOREAU Christiane,
Messieurs RIGAUD Serge, MARTIN Jean-René, l’indivision RIGAUD, sis sur les communes de LA CHAPELLE
SAINT MARTIAL, LE DONZEIL, SAINT GEORGES LA POUGE,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 85,15 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DES FARGES
relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la
dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DES FARGES, Les Farges 23120 VALLIERE, est autorisé à exploiter 77,02 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

RIGAUD Serge LA CHAPELLE SAINT MARTIAL Section B : 405

Indivision RIGAUD LE DONZEIL Section AO : 77-204-205-207-210-211

Indivision RIGAUD SAINT GEORGES LA POUGE Section ZC : 54aj-54ak-135-176-263-269-297-
300-301
Section ZD : 6-7-8-23-24-25-26-55-58-66-95a-
95bj-95bk-95c
Section ZE : 1-2-6-7

RIGAUD Serge SAINT GEORGES LA POUGE Section AE : 31-42-45-51-52-54-60-61-67-69-75-
81-116-126-127-128-130-133-134-135-138-139-
140-141-146-153-154-176-181-183-186-187-
191-199-200-202-205-264-292-293-294-300-
301-303k-304-305-306-307-426-430-438-452-
453

THOMAZET Natacha SAINT GEORGES LA POUGE Section ZC : 47-48

MARTIN Jean-René SAINT GEORGES LA POUGE Section ZC : 173bj-173bk-173cj

MOREAU Christiane SAINT GEORGES LA POUGE Section AE : 299

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-21-00019

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DU BOIS JOLI (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 164

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par le GAEC DU
BOIS JOLI  dont le siège d’exploitation est situé 3 la Villatte 23260 BASVILLE, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 28,22 hectares appartenant à Mesdames DAUPHIN Yvette, BOYER Gisèle, Monsieur
LAIRE Maurice, l’indivision DIGAUD-LEGRAND-BELLET, la succession MAMBON, sis sur les communes de LA
VILLETELLE, SAINT ORADOUX PRES CROCQ,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec95,94 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU BOIS JOLI
relève du rang de priorité  2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la
limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DU BOIS JOLI, 3 la Villatte 23260 BASVILLE, est autorisé à exploiter 28,22 ha de terres  pour les
parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

DAUPHIN Yvette LA VILLETELLE Section  D :  256-386-428-431-491-
501-502-510-512-513-514-1178

BOYER Gisèle LA VILLETELLE Section D : 1162-1339-1341

LAIRE Maurice LA VILLETELLE Section D : 497

Indivision DIGAUD/LEGRAND/BELLET LA VILLETELLE Section D : 424-425-438-439-440-
485-486-488-494-498-500-504-1400
Section D : 1345

Succession MAMBON SAINT ORADOUX PRES CROCQ Section A : 65-69

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE

R75-2022-01-21-00020

Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien

agricole au titre du contrôle des structures -

GAEC DU CHERBAUDY (23)
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 158

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 18 novembre 2021) présentée par le GAEC DU
CHERBAUDY  dont le siège d’exploitation est situé Le Cherbaudy 23260 LA MAZIERE AUX BONSHOMMES,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 24,95 hectares appartenant à Monsieur RIVET Guy,
l’indivision RIVET, sis sur les communes de LA MAZIERE AUX BONSHOMMES, MERINCHAL,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec  73,62  ha  par  chef  d’exploitation  après  reprise,  la  demande  du  GAEC  DU
CHERBAUDY relève du rang de priorité   2  (agrandissement  et  réunion  d’exploitations au-delà  du  seuil  de
viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence  de  demande  concurrente  déposée  auprès  de  la  Direction  départementale  des
territoires de la Creuse au plus tard le 18/01/22,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DU CHERBAUDY , Le Cherbaudy 23260 LA MAZIERE AUX BONSHOMMES, est autorisé à exploiter
24,95 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

Indivision RIVET LA MAZIERE AUX BONSHOMMES Section A : 311-312-313-314

RIVET Guy LA MAZIERE AUX BONSHOMMES Section A : 297-298-300-301-304-477-478

RIVET Guy MERINCHAL Section H : 6-100-102-103
Section  I :  307-309-310-323-324-325-326-
396-431-433

Indivision RIVET MERINCHAL Section H : 94-104

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE
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Arrêté portant autorisation d'exploiter un bien
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 147

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par le GAEC DU

MOUSSEAU dont le siège d’exploitation est situé 1 Mousseau 23210 AUGERES, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 20,56 hectares appartenant à Messieurs GIRAUD Serge, BASGROT Philippe, sis

sur la commune de JANAILLAT,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 59,11 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU MOUSSEAU

relève du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la

dimension économique viable définie à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DU MOUSSEAU , 1 Mousseau 23210 AUGERES, est autorisé à exploiter 20,56 ha de terres pour les

parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

GIRAUD Serge JANAILLAT Section ZC : 53-55-65-66
Section ZD : 32

BASGROT Philippe JANAILLAT Section ZC : 37-52-64-93ak
Section ZE : 86
Section ZT : 255

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 152

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par le GAEC DUMON

dont le siège d’exploitation est situé Follasseau 23290 FURSAC, relative à un bien foncier agricole d’une superfi-

cie totale de 7,92 hectares appartenant à Mesdames LASCAUX Andrée, DUBOIS Catherine, sis sur la com-

mune de FURSAC,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 111,70 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DUMON relève

du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du

seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC DUMON , Follasseau 23290 FURSAC, est autorisé à exploiter 7,92 ha de terres pour les parcelles sui-

vantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

LASCAUX Andrée FURSAC Section 231 AT : 3-22-23

DUBOIS Catherine FURSAC Section 231 AI : 20-48

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 décembre 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 150

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 28 octobre 2021) présentée par le GAEC MON-

THIEUX dont le siège d’exploitation est situé La Chassagne 23400 SAINT JUNIEN LA BREGERE, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 26,36 hectares appartenant à Madame ROCHE Dominique, Mes-

sieurs MONTHIEUX Laurent, COUFFY Laurent, MENUDIER Jean-Marc, sis sur la commune de SAINT JUNIEN

LA BREGERE,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 115,73 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC MONTHIEUX re-

lève du rang de priorité 2 (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5),

CONSIDÉRANT l’absence de demande concurrente déposée auprès de la Direction départementale des terri-

toires de la Creuse au plus tard le 28/12/21,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC MONTHIEUX , La Chassagne 23400 SAINT JUNIEN LA BREGERE, est autorisé à exploiter 26,36 ha

de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

ROCHE Dominique SAINT JUNIEN LA BREGERE Section AZ : 91

MONTHIEUX Laurent SAINT JUNIEN LA BREGERE Section BC : 116-117-140
Section BE : 63-64-67-68-71-80-81

COUFFY Laurent SAINT JUNIEN LA BREGERE Section AZ : 102-106-108-112-113-
115-116-118-120
Section BC : 62-64-65-169-172-270

MENUDIER Jean-Marc SAINT JUNIEN LA BREGERE Section AY : 254
Section AZ : 89-92-93-101-103-104-
107-110-111-114
Section BC : 171-173-175-176-177-
178-186

Article 2 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 07 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être

saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 319

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er decembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 06 septembre 2021) présentée par M. Romain

BARRIQUAULT dont le siège d’exploitation est situé au 15 lieu dit Les Bruères, 86190 Latillé, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 139,30 hectares appartenant à M. Jean-Pierre MORIN pour 90,08 ha, à

M. Jean-Claude PAUTROT pour 20,03 ha, à la Commune de Ligugé pour 7,71 ha, à Mme Léonce GELE pour

6,71 ha, à Mme Yvette RATTE et M. Claude RATTE pour 6,46 ha, à M. Michel BOUTIFARD pour 5,23 ha, à la

Communauté des Bénédictins de Saint Martin De Ligugé pour 3,08 ha, sis sur les communes de Iteuil (86240) et

de Ligugé (86240),

CONSIDERANT que sur ces 139,30 ha, cinq demandes concurrentes ont été déposées par : 

- l’EARL DU PRE MERCIER (M. Frédéric THEBAULT) sur 86,68 ha en vue d’un agrandissement de l’EARL, en

date du 25 juin 2021 et dont 85,96 ha sont en concurrence,

- M. Augustin DE COULARE sur 59,54 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 31 août

2021 et dont 57,07 ha sont en concurrence,

- le GAEC DU MARRONNIER sur 92,62 ha en vue d’un agrandissement du GAEC, en date du 5 juillet 2021 et

dont 30,27 ha sont en concurrence,

- M. Philippe POPIN sur 4,12 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 12 octobre 2021 qui

sont en concurrence,

- M. Tanguy CHARGELEGUE sur 91,45 ha en vue de son installation, en date du 2 décembre 2021 et dont 72,71

ha sont en concurrence,

CONSIDERANT l’absence de concurrence pour les 11,24 ha restants de sa demande, 
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CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 6 mars 2022,

CONSIDERANT que M. Romain BARRIQUAULT et l’EARL DU PRE MERCIER ont demandé, la parcelle A0309

située à Iteuil et appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, mais que M. Romain BARRIQUAULT indique dans son

dossier que cette parcelle a une superficie de 1,41 ha alors que l’EARL DU PRE MERCIER indique dans son

dossier que cette parcelle a une superficie de 1,88 ha,

CONSIDERANT que M. Romain BARRIQUAULT, l’EARL DU PRE MERCIER et M. Augustin DE COULARE ont

demandé les parcelles AI0034, AI0037 situées à Ligugé et appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, mais que M.

Romain BARRIQUAULT et l’EARL DU PRE MERCIER indiquent dans leur dossier que ces parcelles ont une su-

perficie totale de 1,58 ha, alors que M. Augustin DE COULARE indique dans son dossier que ces parcelles ont

une superficie totale de 1,95 ha,

CONSIDERANT que M. Romain BARRIQUAULT et M. Tanguy CHARGELEGUE ont demandé, les parcelles A

0019, A0024, A0043, A0044, A0045, A0046, A0025, A0028, A0030, A0041, A0299, A0309, A0326 située à Iteuil

et appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, mais que M. Romain BARRIQUAULT indique dans son dossier que

ces parcelles ont une superficie totale de 68,59 ha alors que M. Tanguy CHARGELEGUE indique dans son dos-

sier que ces parcelles ont une superficie totale de 70,12 ha,

CONSIDERANT que pour 135,18 ha les dates de fin de publicités étaient les 8 septembre 2021 puis 27 sep-

tembre 2021. Ces publicités ont été générées respectivement par les dossiers de l’EARL DU PRE MERCIER et

par le GAEC DU MARRONNIER,

CONSIDERANT que pour 15,36 ha la date de fin de publicité était le 24 novembre 2021. Cette publicité a été gé-

nérée par le dossier de M. Romain BARRIQUAULT,

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Romain BARRIQUAULT est en concurrence directe avec les de-

mandes de l’EARL DU PRE MERCIER pour 85,96 ha, du GAEC DU MARRONNIER pour 30,27 ha, de M. Au-

gustin DE COULARE pour 57,07 ha, de M. Philippe POPIN pour 4,12 ha et de M. Tanguy CHARGELEGUE pour

4,12 ha,

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Romain BARRIQUAULT est en concurrence tardive avec celle de

M. Tanguy CHARGELEGUE pour 68,59 ha, 

CONSIDERANT que les dossiers de l’EARL DU PRE MERCIER, du GAEC DU MARRONNIER, de M. Augustin

DE COULARE et de M. Romain BARRIQUAULT ont été examinés par la CDOA du 9 novembre 2021,

CONSIDERANT que les dossiers de M. Romain BARRIQUAULT, de M. Philippe POPIN et de M. Tanguy CHAR-

GELEGUE ont été examinés par la CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 139,30 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT relève 

- du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société

unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie

à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation » pour 135 ha,

- puis du rang de priorité 2 «...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha

par chef d’exploitation », pour 4,30 ha,

CONSIDERANT qu’avec 233,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PRE MER-

CIER relève :
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- du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » pour

32,99 ha,

- puis du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation » pour 53,69 ha,

CONSIDERANT qu’avec 153,55 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande du GAEC DU MARRON-

NIER relève du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploita-

tion » pour la totalité de la demande soit pour 92,62 ha,

CONSIDERANT qu’avec 128,72 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Augustin DE COU-

LARE relève 

- du rang de priorité 1 « ...- Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’atteindre la di-

mension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation » pour 20,82 ha,

- puis du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation »

pour 38,72 ha,

CONSIDERANT qu’avec 242,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Philippe POPIN re-

lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation » pour 4,12 ha,

CONSIDERANT qu’avec 91,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Tanguy CHARGE-

LEGUE relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre

d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique

viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation » pour 91,45 ha,

CONSIDERANT que pour la présentation des dossiers en CDOA du 9 novembre 2021, la priorité 1 pour une su-

perficie de 135 ha dont relève la demande de M. Romain BARRIQUAULT est en priorité alimentée par les terres

sans concurrence à cette date pour une superficie de 15,36 ha puis par les terres en concurrence avec l’EARL

DU PRE MERCIER et M. Augustin DE COULARE pour 49,36 ha, puis par les terres en concurrence uniquement

avec l’EARL DU PRE MERCIER pour 36,60 ha, puis par les terres en concurrence uniquement avec le GAEC

DU MARRONNIER pour 30,27 et enfin pour une partie des terres en concurrence uniquement avec M. Augustin

DE COULARE pour 3,41 ha,

CONSIDERANT que pour la présentation des dossiers en CDOA du 9 novembre 2021, la priorité 2 pour une su-

perficie de 4,30 ha dont relève la demande de M. Romain BARRIQUAULT est alimentée par le reste des terres

en concurrence avec M. Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT que pour la présentation des dossiers en CDOA du 9 novembre 2021, la priorité 2 pour une su-

perficie de 32,99 ha dont relève la demande de l’EARL DU PRE MERCIER est en priorité alimentée par les

terres sans concurrence à cette date pour une superficie de 0,25 ha puis par une partie des terres en concur-

rence avec M. Augustin DE COULARE et M. Romain BARRIQUAULT pour 32,74 ha,

CONSIDERANT que pour la présentation des dossiers en CDOA du 9 novembre 2021, la priorité 3 pour une su-

perficie de 53,69 ha dont relève la demande de l’EARL DU PRE MERCIER est alimentée par une partie des

terres en concurrence avec M. Augustin DE COULARE et M. Romain BARRIQUAULT pour 16,62 ha puis par les

autres terres en concurrence uniquement avec M. Romain BARRIQUAULT pour 37,07 ha,

CONSIDERANT que pour la présentation des dossiers en CDOA du 9 novembre 2021, la priorité 1 pour une su-

perficie de 20,82 ha dont relève la demande de M. Augustin DE COULARE est en priorité alimentée par les
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terres sans concurrence d’une superficie de 2,10 ha puis par les terres en concurrence uniquement avec M. Ro-

main BARRIQUAULT d’une superficie de 7,71 ha, et enfin par une partie des terres en concurrence avec l’EARL

DU PRE MERCIER et avec M. Romain BARRIQUAULT pour une superficie de 11,01 ha,

CONSIDERANT que pour la présentation des dossiers en CDOA du 9 novembre 2021, la priorité 2 pour une su-

perficie de 38,72 ha dont relève la demande de M. Augustin DE COULARE est alimentée par le reste des terres

en concurrence avec l’EARL DU PRE MERCIER et M. Romain BARRIQUAULT,

CONSIDERANT ainsi que pour les 49,36 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence avec l’EARL

DU PRE MERCIER et avec M. Augustin DE COULARE, la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1)

est :

- de priorité supérieure à celle de l’EARL DU PRE MERCIER (priorité 2 pour 32,74 ha puis de priorité 3 pour

16,62 ha),

- de priorité équivalente à celle de M. Augustin DE COULARE (priorité 1), pour 11,01 ha,

- de priorité supérieure à celle de M. Augustin DE COULARE (priorité 2) pour 38,35 ha.

CONSIDERANT ainsi que pour les 36,60 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence avec l’EARL

DU PRE MERCIER, la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) est de priorité supérieure à celle de

l’EARL DU PRE MERCIER (priorité 3),

CONSIDERANT ainsi que pour les 30,27 ha appartenant à Mme Léonce GELE, à M. Jean-Claude PAUTROT, à

M. et Mme RATTE, à la Communauté des Bénédictins de Saint Martin de Ligugé en concurrence avec le GAEC

DU MARRONNIER, la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) est de priorité supérieure à celle du

GAEC DU MARRONNIER (priorité 2),

CONSIDERANT ainsi que pour 7,71 ha appartenant à la Commune de Ligugé en concurrence avec M. Augustin

DE COULARE, la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) est de priorité équivalente à celle de M.

Augustin DE COULARE (priorité 1),

CONSIDERANT donc que la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) est de priorité supérieure à :

- l’EARL DU PRE MERCIER (priorité 2 puis 3) pour une superficie totale en concurrence de 85,96 ha (32,74 ha +

16,62 ha + 36,60 ha),

- GAEC DU MARRONNIER (priorité 2) pour une superficie totale en concurrence de 30,27 ha,

- M. Augustin DE COULARE (priorité 2) pour une superficie totale en concurrence de 38,35 ha,

CONSIDERANT donc que les demandes de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) et de M. Augustin DE COU-

LARE (priorité 1) sont de priorité équivalente pour une superficie en concurrence de 18,72 ha (11,01 ha + 7,71

ha),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que suite à la CDOA du 9 novembre 2021, que les caractéristiques de la demande de M. Ro-

main BARRIQUAULT induisent l’attribution de 12 points :

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 
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• 2 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que suite à la CDOA du 9 novembre 2021, que les caractéristiques de la demande de M. Au-

gustin DE COULARE induisent l’attribution de 28 points : 

• 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au développement des

circuits de proximité,

• 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance

économique et performance environnementale,

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 10 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT qu’au regard du parcellaire, la priorité supérieure de la demande de M. Augustin DE COULARE

(priorité 1 et 28 points) par rapport à M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 et 12 points) pour 11,01 ha peut être

alimentée par les parcelles AI0037, A0032, A0033, A0458, situées à proximité du parcellaire déjà existant de

l’exploitation de M. Augustin DE COULARE et appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, 

CONSIDERANT que la superficie exacte de ces 4 parcelles est de 12,98 ha selon la demande de M. Augustin

DE COULARE et 12,90 ha selon la demande de M. Romain BARRIQUAULT, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Romain BARRIQUAULT présente la note la moins élevée sur 20,61 ha

en concurrence (12,90 ha + 7,71 ha),

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 + 12 points) est donc moins

prioritaire que la demande de M. Augustin DE COULARE (priorité 1 + 28 points) pour 20,61 ha en concurrence,

CONSIDERANT donc que la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) de priorité supérieure à celle

de M. Augustin DE COULARE (priorité 2) pour 38,35 ha est légèrement diminuée et passe à 36,46 ha suite à la

ventilation des 4 parcelles d’une superficie totale de 12,98 ha au lieu de 11,01 ha au bénéfice de M. Augustin DE

COULARE (priorité 1 + 28 points),

CONSIDERANT les propositions de l’administration lors de la CDOA du 9 novembre 2021 donnant : 

1) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT, l’EARL DU PRE MERCIER, et M. Augustin DE

COULARE : 

- un avis défavorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 et 12 points) pour 12,90 ha de

terres en concurrence,

- un avis favorable à la demande de M. Augustin DE COULARE (priorité 1 et 28 points) pour 12,98 ha de terres

en concurrence,

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) pour 36,46 ha de terres en concur-

rence,

- un avis défavorable à la demande de M. Augustin DE COULARE (priorité 2) pour 36,75 ha de terres en concur-

rence,

- un avis défavorable à la demande de l’EARL DU PRE MERCIER (priorité 2 puis priorité 3) pour 49,36 ha de

terres en concurrence,
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2) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et l’EARL DU PRE MERCIER :

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT pour 36,60 ha de terres en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de l’EARL DU PRE MERCIER pour 37,07 ha de terres en concurrence,

3) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et le GAEC DU MARRONNIER :

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT pour 30,27 ha de terres en concurrence,

- un avis défavorable à la demande du GAEC DU MARRONNIER pour 30,27 ha de terres en concurrence,

4) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et M. Augustin DE COULARE :

- un avis défavorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 et 12 points) pour 7,71 ha de terres

en concurrence,

- un avis favorable à la demande de M. Augustin DE COULARE (priorité 1 et 28 points) pour 7,71 ha de terres en

concurrence,

CONSIDERANT les avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa

séance du 9 novembre 2021, sur les propositions de l’administration : 

1) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT, l’EARL DU PRE MERCIER, et M. Augustin DE

COULARE : 5 voix favorables, 0 voix défavorable, 14 abstentions,

2) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et l’EARL DU PRE MERCIER : avis favorable à

l’unanimité,

3) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et le GAEC DU MARRONNIER : 17 voix favorables,

0 voix défavorable, 2 abstentions,

4) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et M. Augustin DE COULARE : avis favorable à

l’unanimité,

CONSIDERANT ensuite que pour la présentation des dossiers en CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022,

que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha dont relève la demande de M. Romain BARRIQUAULT est en

priorité alimentée par les terres restées sans concurrence suite aux demandes de M. POPIN et de M. CHARGE-

LEGUE pour une superficie de 11,24 ha puis par les terres en concurrence avec M. Philippe POPIN et M. Tan-

guy CHARGELEGUE pour 4,12 ha, puis par les terres en concurrence avec M. Tanguy CHARGELEGUE pour

68,59 ha, puis par les terres dont les concurrences ont été étudiées lors de la précédente CDOA du 9 novembre

2021 et pour lesquelles les décisions ont déjà été prises pour l’EARL DU PRE MERCIER, pour le GAEC DU

MARRONNIER et pour M. Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT que la priorité 2 pour une superficie de 4,30 ha dont relève la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT est alimentée par les terres dont les concurrences ont été étudiées lors de la précédente CDOA du 9

novembre 2021 et pour lesquelles les décisions ont déjà été prises pour l’EARL DU PRE MERCIER,et pour M.

Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT que pour les 4,12 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence avec M. Philippe

POPIN et avec M. Tanguy CHARGELEGUE, la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) est :

- de priorité supérieure à celle de M. Philippe POPIN (priorité 3),

- de priorité équivalente à celle de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1),
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CONSIDERANT que pour les 68,59 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence la demande de M.

Romain BARRIQUAULT (priorité 1) est de priorité équivalente à celle de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que suite à la CDOA du 9 novembre 2021, et à la CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier

2022, les caractéristiques de la demande de M. Romain BARRIQUAULT induisent l’attribution de 12 points :

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 2 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que suite à la CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, que les caractéristiques de la de-

mande de M. Tanguy CHARGELEGUE induisent l’attribution de 10 points : 

• 6 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 4 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Romain BARRIQUAULT présente la note la plus élevée sur 72,71 ha en

concurrence (4,12 ha + 68,59 ha),

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 + 12 points) est donc plus priori-

taire que celle de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1 + 10 points) pour les 72,71 ha en concurrence,

CONSIDERANT les propositions de l’administration lors de la CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022 don-

nant : 

1) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT, M. Philippe POPIN et M. Tanguy CHARGELEGUE : 

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 et 12 points) pour 4,12 ha de terres

en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de M. Philippe POPIN (priorité 3) pour 4,12 ha de terres en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1 + 10 points) pour 4,12 ha de terres

en concurrence,

2) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et M. Tanguy CHARGELEGUE :

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT pour 68,59 ha de terres en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE pour 70,12 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT les avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa

séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : 

1) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT, M. Philippe POPIN et M. Tanguy CHARGELEGUE :

avis favorable à la proposition de l’administration,
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2) Terres en concurrence entre M. Romain BARRIQUAULT et M. Tanguy CHARGELEGURE : avis favorable à la

proposition de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Romain BARRIQUAULT 15 lieu dit Les Bruères, 86190 Latillé, est autorisé à exploiter 118,69 ha de terres
pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0019

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0024

M. Jean-Pierre MORIN LIGUGE AI 0034

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0042

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0043

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0044

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0045

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0046

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0025

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0028

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0030

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0041

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0299

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0309

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0326

Mme GELÉ LIGUGE AV 0153

M. PAUTROT LIGUGE AV 0064

M. PAUTROT LIGUGE AW 0009

M. PAUTROT LIGUGE AW 0010

M. PAUTROT LIGUGE AW 0027
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M. PAUTROT LIGUGE AW 0028

M. PAUTROT LIGUGE AW 0097

M. Claude RATTÉ LIGUGE AW 0056

M. Claude RATTÉ LIGUGE AW 0057

M. Claude RATTÉ LIGUGE AW 0058

COMMUNAUTE DES BENEDICTINS DE 

SAINT MARTIN DE LIGUGE

LIGUGE AW 0012

M. PAUTROT LIGUGE AW 0013

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL AA 0036

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL AA 0037

M. Michel BOUTIFARD LIGUGE AV 0067

M. Michel BOUTIFARD LIGUGE AV 0098

M. Michel BOUTIFARD LIGUGE AV 0062

M. Romain BARRIQUAULT 15 lieu dit Les Bruères, 86190 Latillé, n’est pas autorisé à exploiter 20,61 ha de
terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0032

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0033

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0458

M. Jean-Pierre MORIN LIGUGE AI 0037

COMMUNE DE LIGUGE LIGUGE AS 0038

COMMUNE DE LIGUGE LIGUGE AS 0039

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 322

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 2 décembre 2021) présentée par M. Tanguy

CHARGELEGUE dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Saint Amant, 86370 Marcay, relative à un bien

foncier agricole d’une superficie totale de 91,45 hectares appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, sis sur les com-

munes de Iteuil (86240) et de Ligugé (86240),

CONSIDERANT que sur ces 91,45 ha, quatre demandes concurrentes ont été déposées par : 

- l’EARL DU PRE MERCIER (M. Frédéric THEBAULT) sur 86,68 ha en vue d’un agrandissement de l’EARL, en

date du 25 juin 2021 et dont 0,25 ha sont en concurrence,

- M. Augustin DE COULARE sur 59,54 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 31 août

2021 et dont 12,63 ha sont en concurrence,

- M. Romain BARRIQUAULT sur 139,30 ha en vue de son installation, en date du 6 septembre 2021 et dont

74,24 ha sont en concurrence,

- M. Philippe POPIN sur 4,12 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 12 octobre 2021

qui sont en concurrence,

CONSIDERANT l’absence de concurrence pour les 4,34 ha restants de sa demande, 

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 2 juin 2022,

CONSIDERANT que M. Tanguy CHARGELEGUE et M. Romain BARRIQUAULT ont demandé, les parcelles A

0019, A0024, A0043, A0044, A0045, A0046, A0025, A0028, A0030, A0041, A0299, A0309, A0326 située à Iteuil

et appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, mais que M. Tanguy CHARGELEGUE indique dans son dossier que

ces parcelles ont une superficie totale de 70,12 ha alors que M. Romain BARRIQUAULT indique dans son dos-

sier que ces parcelles ont une superficie totale de 68,59 ha,
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CONSIDERANT que M. Tanguy CHARGELEGUE et l’EARL DU PRE MERCIER ont demandé, la parcelle A0031

située à Iteuil et appartenant à M. Jean-Pierre MORIN, mais que M. Tanguy CHARGELEGUE indique dans son

dossier que cette parcelle a une superficie de 0,24 ha alors que l’EARL DU PRE MERCIER indiquent dans son

dossier que cette parcelle a une superficie totale de 0,25 ha,

CONSIDERANT que M. Tanguy CHARGELEGUE, M. Romain BARRIQUAULT, l’EARL DU PRE MERCIER et M.

Augustin DE COULARE ont demandé, les parcelles A0032, A0033, et A0458 situées à Iteuil et appartenant à M.

Jean-Pierre MORIN, mais que M. Tanguy CHARGELEGUE indique dans son dossier que ces parcelles ont une

superficie totale de 12,63 ha alors que M. Romain BARRIQUAUT, l’EARL DU PRE MERCIER et M. Augustin DE

COULARE indiquent dans leurs dossiers que ces parcelles ont une superficie totale de 12,62 ha,

CONSIDERANT que pour 82,99 ha les dates de fin de publicités était les 8 septembre 2021 puis 27 septembre

2021. Ces publicités ont été générées respectivement par les dossiers de l’EARL DU PRE MERCIER et par le

GAEC DU MARRONNIER,

CONSIDERANT suite à la CDOA du 9 novembre 2021 que les décisions pour les dossiers de l’EARL DU PRE

MERCIER et de M. Augustin DE COULARE ont été prises,

CONSIDERANT que pour 4,12 ha la date de fin de publicité était le 24 novembre 2021. Cette publicité a été gé-

nérée par le dossier de M. Romain BARRIQUAULT,

CONSIDERANT que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE est en concurrence directe avec les demandes

de M. Romain BARRIQUAULT et de M. Philippe POPIN, pour 4,12 ha,

CONSIDERANT que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE est en concurrence tardive avec la demande

de M. Romain BARRIQUAULT pour 70,12 ha : l’EARL DU PRE MERCIER (priorité 2 puis 3) a reçu un refus d’ex-

ploiter suite à la CDOA du 9 novembre 2021 pour ces 70,12 ha,

CONSIDERANT que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE est en concurrence successive avec les de-

mandes de l’EARL DU PRE MERCIER pour 0,24 ha, et de M. Augustin DE COULARE pour 12,63 ha, 

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 91,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Tanguy CHARGE-

LEGUE relève du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre

d’une société unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique

viable définie à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation » pour 91,45 ha,

CONSIDERANT qu’avec 139,30 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT relève 

- du rang de priorité 1 «- Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une société

unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie

à l’article 5 soit 135 ha pour un chef d’exploitation » pour 135 ha,

- puis du rang de priorité 2 «...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-delà du

seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha

par chef d’exploitation », pour 4,30 ha,

CONSIDERANT qu’avec 242,99 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Philippe POPIN re-

lève du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation » pour 4,12 ha,
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CONSIDERANT qu’avec 233,69 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU PRE MER-

CIER relève :

- du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la limite

du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation » pour

32,99 ha,

- puis du rang de priorité 3 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement ex-

cessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation » pour 53,69 ha,

CONSIDERANT que la priorité 1 pour une superficie de 135 ha dont relève la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT est en priorité alimentée par les terres restées sans concurrence suite aux demandes de M. POPIN et

de M. CHARGELEGUE pour une superficie de 11,24 ha puis par les terres en concurrence avec M. Philippe PO-

PIN et M. Tanguy CHARGELEGUE pour 4,12 ha, puis par les terres en concurrence avec M. Tanguy CHARGE-

LEGUE pour 68,59 ha, puis par les terres dont les concurrences ont été étudiées lors de la précédente CDOA du

9 novembre 2021 et pour lesquelles les décisions ont déjà été prises pour l’EARL DU PRE MERCIER, pour le

GAEC DU MARRONNIER et pour M. Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT que la priorité 2 pour une superficie de 4,30 ha dont relève la demande de M. Romain BARRI-

QUAULT est alimentée par les terres dont les concurrences ont été étudiées lors de la précédente CDOA du 9

novembre 2021 et pour lesquelles les décisions ont déjà été prises pour l’EARL DU PRE MERCIER et pour M.

Augustin DE COULARE,

CONSIDERANT ainsi que pour les 4,12 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence directe avec

M. Romain BARRIQUAULT et avec M. Philippe POPIN, la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1)

est :

- de priorité équivalente à celle de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1),

-  de priorité supérieure à celle de M. Philippe POPIN (priorité 3),

CONSIDERANT ainsi que pour les 70,12 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence tardive, les

demandes de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1) et de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1) sont de priori-

té équivalente,

CONSIDERANT ainsi que pour les 0,24 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence successive la

demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1) est de priorité supérieure à celle de l’EARL DU PRE MER-

CIER (priorité 2),

CONSIDERANT ainsi que pour les 12,63 ha appartenant à M. Jean-Pierre MORIN en concurrence successive la

demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1) est de priorité équivalente à celle de M. Augustin DE COU-

LARE (priorité 1),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du point 3

de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE induisent l’attribution

de 10 points : 

• 6 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 4 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,
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CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de Romain BARRIQUAULT induisent l’attribution de 12

points :

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 2 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Augustin DE COULARE induisent l’attribution de

28 points : 

• 3 points pour la contribution à la diversité des productions agricoles régionales et au développement des

circuits de proximité,

• 5 points pour la mise en œuvre de systèmes de production agricole permettant de combiner performance

économique et performance environnementale,

• 10 points pour la structure parcellaire des exploitations concernées, 

• 10 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du preneur en place,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE présente la note la moins élevée sur 86,87 ha

de terres en concurrence (4,12 ha + 70,12 ha + 12,63 ha),

CONSIDERANT ainsi que la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1 + 10 points) est moins priori-

taire que celles de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 + 12 points) pour 74,24 ha et de M. Augustin DE COU-

LARE (priorité 1 + 28 points) pour 12,63 ha,

CONSIDERANT les propositions de l’administration lors de la CDOA dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022 don-

nant : 

1) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE, M. Romain BARRIQUAULT, et M. Philippe POPIN :

- un avis défavorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE (priorité 1 + 10 points) pour 4,12 ha de terres

en concurrence,

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT (priorité 1 et 12 points) pour 4,12 ha de terres

en concurrence,

- un avis défavorable à la demande de M. Philippe POPIN (priorité 3) pour 4,12 ha de terres en concurrence,

2) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE et M. Romain BARRIQUAULT :

- un avis défavorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE pour 70,12 ha de terres en concurrence,

- un avis favorable à la demande de M. Romain BARRIQUAULT pour 68,59 ha de terres en concurrence,

3) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE et l’EARL DU PRE MERCIER :

- un avis favorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE pour 0,24 ha,

4) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE et M. Augustin DE COULARE :

- un avis défavorable à la demande de M. Tanguy CHARGELEGUE pour 12,63 ha,
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CONSIDERANT les avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa

séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : 

1) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE, M. Romain BARRIQUAULT et M. Philippe POPIN :

avis favorable aux propositions de l’administration,

2) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE et M. Romain BARRIQUAULT : avis favorable aux

propositions de l’administration,

3) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE et l’EARL DU PRE MERCIER : avis favorable à la

proposition de l’administration,

4) Terres en concurrence entre M. Tanguy CHARGELEGUE et M. Augustin DE COULARE : avis favorable à la

proposition de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Tanguy CHARGELEGUE dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Saint Amant, 86370 Marcay, est au-
torisé à exploiter 4,58 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0027

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0034

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0029

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0031

M. Tanguy CHARGELEGUE dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Saint Amant, 86370 Marcay, n’est
pas autorisé à exploiter 86,87 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0019

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0024

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0043

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0044

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0045

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0046

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0025
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M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0028

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0030

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0041

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0299

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0309

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0326

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0032

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0033

M. Jean-Pierre MORIN ITEUIL A 0458

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 31 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 318

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 6 septembre 2021) présentée par l’EARL DU ROC

(M. Olivier ROBIN) dont le siège d’exploitation est situé au 2 lieu dit Bois Garnault, 86260 Vicq sur Gartempe, re-

lative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 16,12 hectares appartenant à M. Olivier ROBIN pour

8,65 ha, à Mme Claudette Jouannes pour 2,83 ha, à Mme Martine GODIER pour 2,48 ha, à M. Jean PIREAU

pour 1,85 ha et à M. Nicolas JOUBERT pour 0,95 ha, sis sur les communes de La Roche Posay (86270) et à

Vicq sur Gartempe (86260),

CONSIDERANT que sur ces 16,12 ha, une demande concurrente a été déposée par l’EARL LE MOULIN DE RIS

(M. Jérôme DEFORGES et Mme Michèle DEFORGES) sur 10,55 ha en vue d’un agrandissement de l’EARL, en

date du 2 décembre 2021 et dont 7,47 ha sont en concurrence,

CONSIDERANT l’absence de concurrence pour 8,66 ha restants de sa demande,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 6 mars 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 295,61 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU ROC relève

du rang de priorité 3 « ...- agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandissement excessif

définis à l’article 5, soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne», pour 16,12 ha,

CONSIDERANT qu’avec 80,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL LE MOULIN DE

RIS relève du rang de priorité 1 « ...- Consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface permettant d’at-

teindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par chef d’exploitation pour la Vienne»,

pour 10,55 ha,
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CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU ROC (priorité 3) est de priorité inférieure à celle de l’EARL LE

MOULIN DE RIS (priorité 1) pour les terres en concurrence,

CONSIDERANT les propositions de l’administration donnant : 

- un avis défavorable à la demande de l’EARL DU ROC (priorité 3) pour 7,47 ha de terres en concurrence,

- un avis favorable à la demande de l’EARL LE MOULIN DE RIS pour 7,47 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa

séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : 31 voix favorables, 1

voix défavorable, 0 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DU ROC (M. Olivier ROBIN) dont le siège d’exploitation est situé au 2 lieu dit Bois Garnault, 86260 Vicq

sur Gartempe, est autorisée à exploiter 8,66 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Olivier ROBIN VICQ SUR GARTEMPE ZI 0006

M. Olivier ROBIN VICQ SUR GARTEMPE ZX 0002

M. Olivier ROBIN VICQ SUR GARTEMPE ZX 0011

M. Olivier ROBIN VICQ SUR GARTEMPE ZY 0043

L’EARL DU ROC (M. Olivier ROBIN) dont le siège d’exploitation est situé au 2 lieu dit Bois Garnault, 86260 Vicq

sur Gartempe, n’est pas autorisée à exploiter 7,47 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Nicolas JOUBERT LA ROCHE POSAY ZC 0168

M. Nicolas JOUBERT LA ROCHE POSAY ZC 0169

Mme Claude-e JOUANNES LA ROCHE POSAY ZC 0032

M. Jean PIREAU LA ROCHE POSAY ZC 0057

Mme Mar1ne GODIER LA ROCHE POSAY AY 0624
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Mme Mar1ne GODIER LA ROCHE POSAY ZC 0170

Mme Mar1ne GODIER LA ROCHE POSAY ZC 0171

Mme Mar1ne GODIER LA ROCHE POSAY ZC 0176

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 20 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 023 21 143bis

Arrêté portant refus d’autorisation d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles
(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 8 février 2021 portant délégation de signature en
matière  d’administration  générale  à  Monsieur  Philippe  de  GUENIN,  directeur  régional  de  l’alimentation,  de
l’agriculture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021
portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la  demande  d’autorisation  d’exploiter  (réputée  complète  le  24  novemre 2021)  présentée  par  le  GAEC
SABOURET dont le siège d’exploitation est situé Le Mas 23140 VIGEVILLE, relative à un bien foncier agricole
d’une superficie totale de 5,43 hectares appartenant à Madame PHILIPPON Nicole, Monsieur BORDAS André,
sis sur la commune de CRESSAT,

CONSIDÉRANT que sur ces 5,43 ha, une demande a été déposée pour 14,33 ha dont 5,43 ha en concurrence,
en date du 01/10/2021 par Monsieur PARBAILE Alexandre dont le siège d’exploitation est situé à Les Mazeires
23140 CRESSAT en vue de l’agrandissement de son exploitation,

CONSIDERANT que le  SDREA précise  dans  son article  3  les  rangs  de  priorité  au  regard  desquelles  les
demandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT  qu’avec 98,32 ha par chef  d’exploitation après reprise, la  demande du  GAEC SABOURET
relève du rang de priorité 2 qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes au-delà
du seuil de viabilité (90 ha) et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT  qu’avec 96,45 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de Monsieur PARBAILE
Alexandre relève pour 7,88 ha du rang de priorité 1 (consolidation de l’exploitation dans la limite de la surface
permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5) et pour 6,45 ha du rang de priorité 2
qui concerne les opérations d’agrandissement des exploitations existantes au-delà du seuil de viabilité (90 ha) et
dans la limite du seuil d’agrandissement excessif (180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que les 7,88 ha de la priorité 1 de Monsieur PARBAILE Alexandre sont alimentés par les terres
sans concurrence de sa demande,

CONSIDERANT ainsi que les demandes de Monsieur PARBAILE Alexandre et du GAEC SABOURET sont de
priorité équivalente (priorité 2) sur les 5,43 ha en concurrence, 
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CONSIDERANT que dans le  cas de priorité  équivalente,  le  SDREA précise dans son article  5  les  critères
d’appréciation  de  l’intérêt  économique et  environnemental  des demandes  dont  l’appréciation est  réalisée à
travers la grille de pondération de l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Creuse lors de sa
séance du 13 janvier 2022,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande  du GAEC SABOURET induisent l’attribution de 35
points  (15 points pour la dimension économique, 10 points pour la part de SAU en herbe, 5 points pour la
structure parcellaire et 5 points pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que  les  caractéristiques  de  la  demande  de  Monsieur  PARBAILE  Alexandre  induisent
l’attribution de 45 points (15 points pour la dimension économique, 10 points pour la part de SAU en herbe, 10
points pour la structure parcellaire et 10 points pour la situation du demandeur),

CONSIDERANT que la demande du GAEC SABOURET présente la note la moins élevée pour exploiter les  
5,43 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de Monsieur PARBAILE Alexandre  est donc prioritaire sur les 5,43 ha de
terres en concurrence dans le cadre de sa priorité 2,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la CREUSE,

Sur  proposition  du  directeur  régional  de  l'alimentation,  de  l'agriculture  et  de  la  forêt  de  la  région Nouvelle
Aquitaine,

ARRETE

Article premier : 
Le GAEC SABOURET, Le Mas 23140 VIGEVILLE, n’est pas autorisé à exploiter 5,43 ha de terres pour les
parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

BORDAS André CRESSAT Section D:61

PHILIPPON Nicole CRESSAT Section D : 180-181-182

Article 2 :
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le  contrevenant  s’expose à  des  sanctions  pécuniaires  après  mise  en  demeure  par  le  préfet  de  région  de
régulariser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).
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Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Creuse et le directeur départemental des territoires de la Creuse, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région.

Limoges, le 27 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  
Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit  un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de
l’agriculture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de LIMOGES La juridiction administrative compétente peut aussi être
saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de  
LIMOGES.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 86 2021 452

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 07 décembre 2021) présentée par M. Anthony AU-

DEBERT dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Cicotière 86340 VERNON, relative à un bien foncier

agricole d’une superficie totale de 104,67 hectares appartenant à M. Claude ALBERT, M. Dominique ALBERT,

Mme Ginette ALBERT, Mme Francette BARTHELEMY, M. Robert GILLES, Mme Marie-Thérèse PIERRON et

Mme Nicole DAUDIN, sis sur les communes de Gizay (86340) et Vernon (86340),

CONSIDERANT que sur ces 104,67 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par : 

- EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) en date du 25 août 2021 pour 107,48 ha en vue d’un

agrandissement dont 104,67 ha qui sont en concurrence avec M. Anthony AUDEBERT,

- EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) en date du 09 décembre 2021 pour 22,19 ha en vue

d’un agrandissement dont 21,90 ha qui sont en concurrence avec M. Anthony AUDEBERT,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 07 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 104,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Anthony AUDEBERT,

relève du rang de priorité 1 sur 104,67 ha (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite

de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha),
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CONSIDERANT qu’avec 88,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES AUGES

(MM. Louis et Pierre MARTINEAU) relève du rang de priorité 1 sur 107,48 ha (consolidation de l’exploitation dans

la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par

chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 157,74 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA CROIX

BLANCHE (M. Joachim LAFOND), relève du rang de priorité 2 sur 22,19 ha (agrandissement et réunion d’exploi-

tations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit

entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) (P2) est donc

moins prioritaire que celles de M. Anthony AUDEBERT (P1) et de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre

MARTINEAU) (P1),

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Anthony AUDEBERT induisent l’attribution de 13

points (5 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 8 points pour l’analyse globale du projet et son

contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTI-

NEAU) induisent l’attribution de 32 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations

agricoles, 3 points pour une production sous signe officiel de qualité (IGP agneaux Poitou Charentes), 2 points

pour la part de la SAU en herbe 30%<ratio surface en herbe<50 %, 10 points pour la structure parcellaire de l’ex-

ploitation et 12 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) présente la note la

plus élevée sur les 104,67 ha en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de M. Anthony AUDEBERT est donc moins prioritaire sur 104,67 ha en concur-

rence,

Vu la proposition de l’administration donnant :

1) un avis défavorable à M. Anthony AUDEBERT sur 104,67 ha de terres en concurrence,

2) un avis favorable à l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) sur 104,67 ha de terres en

concurrence,

3) un avis défavorable à l’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) sur 21,90 ha de terres en

concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration :

Favorable à l’unanimité
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Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

M. Anthony AUDEBERT dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Cicotière 86340 VERNON, n’est pas

autorisé à exploiter 104,67 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Claude ALBERT GIZAY C 22

M. Claude ALBERT GIZAY C 23

M. Claude ALBERT GIZAY C 31

M. Claude ALBERT GIZAY C 198

M. Claude ALBERT GIZAY C 201

M. Claude ALBERT GIZAY C 238

M. Claude ALBERT GIZAY C 240

M. Claude ALBERT GIZAY C 241

M. Claude ALBERT GIZAY C 243

M. Claude ALBERT GIZAY C 246

M. Claude ALBERT VERNON F 31

M. Dominique ALBERT GIZAY C 32

M. Dominique ALBERT VERNON F 6

M. Dominique ALBERT VERNON F 11

M. Dominique ALBERT VERNON F 12

M. Dominique ALBERT VERNON F 14

M. Dominique ALBERT VERNON F 18

M. Dominique ALBERT VERNON F 35

3/5

DRAAF NOUVELLE-AQUITAINE - R75-2022-01-20-00007 - Arrêté portant refus d'exploiter un bien agricole au titre du contrôle des

structures - AUDEBERT Anthony (86) 260



M. Dominique ALBERT VERNON F 43

M. Dominique ALBERT VERNON F 44

M. Dominique ALBERT VERNON F 106

M. Dominique ALBERT VERNON F 107

M. Dominique ALBERT VERNON F 109

M. Dominique ALBERT VERNON F 110

M. Dominique ALBERT VERNON F 113

M. Dominique ALBERT VERNON F 115

M. Dominique ALBERT VERNON F 142

M. Dominique ALBERT VERNON F 147

M. Dominique ALBERT VERNON F 148

M. Dominique ALBERT VERNON F 150

M. Dominique ALBERT VERNON F 151

Mme Ginette ALBERT GIZAY F 1

Mme Ginette ALBERT GIZAY F 3

Mme Ginette ALBERT VERNON F 4

Mme Francette BARTHELEMY GIZAY C 43

Mme Francette BARTHELEMY GIZAY C 44

M. Robert GILLES GIZAY C 47

M. Robert GILLES GIZAY C 48

M. Robert GILLES GIZAY C 179

M. Robert GILLES VERNON F 7

M. Robert GILLES VERNON F 8

M. Robert GILLES VERNON F 9
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M. Robert GILLES VERNON F 10

Mme Marie-Thérèse PIERRON GIZAY C 46

Mme Marie-Thérèse PIERRON VERNON F 32

Mme Nicole DAUDIN GIZAY C 102

Mme Nicole DAUDIN GIZAY C 103

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 20 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 86 2021 461

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09 décembre 2021) présentée par l’EARL DE LA

CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND)dont le siège d’exploitation est situé au 3229 route de Limoges – La

Croix Blanche 86550 MIGNALOUX BEAUVOIR, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de

22,19 hectares appartenant à M. Dominique ALBERT sis sur la commune de Vernon (86340),

CONSIDERANT que sur ces 22,19 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par :

- EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) en date du 25 août 2021 pour 107,48 ha en vue d’un

agrandissement dont 21,90 ha qui sont en concurrence avec l’EARL DE LA CROIX BLANCHE,

- M. Anthony AUDEBERT en date du 07 décembre 2021 pour 104,67 ha en vue d’une installation dont 21,90 ha

qui sont en concurrence avec l’EARL DE LA CROIX BLANCHE,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 09 juin 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 157,74 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA CROIX

BLANCHE (M. Joachim LAFOND), relève du rang de priorité 2 sur 22,19 ha (agrandissement et réunion d’exploi-

tations au-delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit

entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT qu’avec 88,31 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES AUGES

(MM. Louis et Pierre MARTINEAU) relève du rang de priorité 1 sur 107,48 ha (consolidation de l’exploitation dans

la limite de la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 90 ha par

chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 104,67 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Anthony AUDEBERT,

relève du rang de priorité 1 sur 104,67 ha (installation d’un agriculteur professionnel en individuel dans la limite

de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable définie à l’article 5 soit 135 ha),

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) (P2) est donc

moins prioritaire que celles de M. Anthony AUDEBERT (P1) et de l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre

MARTINEAU) (P1),

Vu la proposition de l’administration donnant :

1) un avis défavorable à l’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) sur 21,90 ha de terres en

concurrence, les 0,29 ha de terres sans concurrence font l’objet d’une publicité dont le délai expire le 07 mars

2022,

2) un avis favorable à l’EARL DES AUGES (MM. Louis et Pierre MARTINEAU) sur 21,90 ha de terres en concur-

rence,

3) un avis défavorable à M. Anthony AUDEBERT sur 21,90 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration :

Favorable à l’unanimité

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 

L’EARL DE LA CROIX BLANCHE (M. Joachim LAFOND) dont le siège d’exploitation est situé au 3229 route de

Limoges – La Croix Blanche 86550 MIGNALOUX BEAUVOIR, n’est pas autorisée à exploiter 21,90 ha de

terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Dominique ALBERT VERNON F 18

M. Dominique ALBERT VERNON F 35

M. Dominique ALBERT VERNON F 43

M. Dominique ALBERT VERNON F 44

M. Dominique ALBERT VERNON F 110
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M. Dominique ALBERT VERNON F 113

M. Dominique ALBERT VERNON F 142

M. Dominique ALBERT VERNON F 147

M. Dominique ALBERT VERNON F 148

M. Dominique ALBERT VERNON F 150

M. Dominique ALBERT VERNON F 151

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 20 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 345

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 27 septembre 2021) présentée par l’EARL DE LA

PORCELAINE (M. Frédéric FAUCHARD) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Porcelaine, 86320

Persac, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 29,17 hectares appartenant à M. Michel

LHOMMEDET, sis sur la commune de Persac (86320),

CONSIDERANT que sur ces 29,17 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par : 

- M. Damien GUERRAUD sur 29,59 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 17 mai 2021,

et qui sont en concurrence,

- M. Frédéric GARCIA sur 29,59 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 10 septembre

2021 et qui sont en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de M. Damien GUERRAUD, conformément à l’article L331-1 et suivants du

Code rural et de la pêche maritime, n’est pas soumise au contrôle des structures des exploitations agricoles,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 27 mars 2022,

CONSIDERANT que l’EARL DE LA PORCELAINE et M. Damien GUERRAUD ont demandé, la parcelle AC0102

située à Persac et appartenant à M. Michel LHOMMEDET, mais que l’EARL DE LA PORCELAINE indique dans

son dossier que cette parcelle a une superficie de 2,01 ha alors que M. Damien GUERRAUD indique dans son

dossier que cette parcelle a une superficie de 2,43 ha,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,
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CONSIDERANT qu’avec 345,13 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA PORCE-

LAINE relève du rang de priorité 3 « ...- agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5, soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne», pour 29,17 ha,

CONSIDERANT qu’avec 144,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Frédéric GARCIA

relève du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation

pour la Vienne » pour 29,59 ha,

CONSIDERANT qu’avec 46,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Damien GUERRAUD

relève du rang de priorité 1 «Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une socié-

té unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable défi-

nie à l’article 5 soit 135 ha pour la Vienne » pour 29,59 ha,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DE LA PORCELAINE (priorité 3) est de priorité inférieure à celle de

M. Damien GUERRAUD (priorité 1) pour les terres en concurrence,

CONSIDERANT les propositions de l’administration donnant : 

- un avis défavorable à la demande de l’EARL DE LA PORCELAINE (priorité 3) pour 29,17 ha de terres en

concurrence,

CONSIDERANT l’avis favorable émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors

de sa séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DE LA PORCELAINE (M. Frédéric FAUCHARD) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Por-

celaine, 86320 Persac, n’est pas autorisée à exploiter 29,17 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0097

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0098

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0100

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0101

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0102

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0103

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0104
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M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0105

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AD 0106

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AD 0107

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 27 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 333

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 14 septembre 2021) présentée par l’EARL DU

CHAGNOUX (M. Laurent BOUCHET) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Le Chagnoux, 86510 Chau-

nay, relative à un bien foncier agricole d’une superficie totale de 13,96 hectares appartenant à M. Bernard PI-

NEAU et à Mme Nadine PINEAU, sis sur les communes de Champagné le Sec (86510) et de Chaunay (86510),

CONSIDERANT que sur ces 13,96 ha, une demande concurrente en date du 19 novembre 2021 a été déposée

par la SCEA DES SERINETTES (M. Mathieu GROLLIER, M. Louis Marie GROLLIER, M. Adrien GROLLIER) sur

12,85 ha en vue de l’installation de M. Mathieu GROLLIER au sein de la SCEA, et qui sont en concurrence,

CONSIDERANT que l’EARL DU CHAGNOUX et la SCEA DES SERINETTES ont demandé les parcelles

ZD0021, ZD0022, ZD0023 situées à Champagné le Sec, mais que l’EARL DU CHAGNOUX indique dans son

dossier que la superficie de ces trois parcelles est de 8,93 ha alors que la SCEA DES SERINETTES indique

dans son dossier que la superficie de ces trois parcelles est de 8,97 ha,

CONSIDERANT que l’EARL DU CHAGNOUX et la SCEA DES SERINETTES ont demandé la parcelles ZC0029

situées à Chaunay, mais que l’EARL DU CHAGNOUX indique dans son dossier que la superficie de cette par-

celle est de 2,50 ha alors que la SCEA DES SERINETTES indique dans son dossier que la superficie de cette

parcelle est de 1,30 ha,

CONSIDERANT que l’EARL DU CHAGNOUX et la SCEA DES SERINETTES ont demandé la parcelles ZC0023

situées à Chaunay, mais que l’EARL DU CHAGNOUX indique dans son dossier que la superficie de cette par-

celle est de 1,46 ha alors que la SCEA DES SERINETTES indique dans son dossier que la superficie de cette

parcelle est de 1,51 ha,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 14 mars 2022,
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CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 148,59 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DU CHA-

GNOUX relève du rang de priorité 2 « ...- agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et

dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploi-

tation pour la Vienne», pour 13,96 ha,

CONSIDERANT qu’avec 128,26 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de la SCEA DES SERI-

NETTES relève du rang de priorité 2 « ...- Installation d’un agriculteur professionnel dans le cadre sociétaire au-

delà du seuil de viabilité et dans la limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5, soit entre 90 ha

et 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne» pour 12,85 ha,

CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DU CHAGNOUX induisent l’attribution de 18

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 6 points pour la structure

parcellaire de l’exploitation et 2 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et du

preneur en place (analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de la SCEA DES SERINETTES induisent l’attribution de

21 points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 5 points pour la struc-

ture parcellaire de l’exploitation et 6 points pour la situation personnelle du demandeur, des autres candidats et

du preneur en place (analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DU CHAGNOUX présente la note la moins élevée sur 13,96 ha en

concurrence,

CONSIDERANT ainsi que la demande de l’EARL DU CHAGNOUX est moins prioritaire que celle de la SCEA

DES SERINETTES sur les parcelles en concurrence : 13,96 ha pour l’EARL DU CHAGNOUX ou 12,85 ha pour

la SCEA DES SERINETTES,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à l’EARL DU CHAGNOUX sur 13,96 ha de

terres en concurrence et un avis favorable à la SCEA DES SERINETTES sur 12,85 ha de terres en concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration : 29 voix favorables, 2 voix défavorables,

1 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
L’EARL DU CHAGNOUX (M. Laurent BOUCHET) dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit Le Chagnoux,

86510 Chaunay, n’est pas autorisée à exploiter 13,96 ha de terres pour les parcelles suivantes :
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Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0021

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0022

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZD 0023

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAMPAGNE LE SEC ZE 0037

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAUNAY ZC 0029

M. Bernard PINEAU et Mme Nadine PINEAU CHAUNAY ZC 0023

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 21 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n° 86 2021 324

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 09 septembre 2021) présentée par M. Anthony

HUVELIN dont le siège d’exploitation est situé au 10 rue des Tilleuls 86350 SAINT MARTIN L’ARS, relative à un

bien foncier agricole d’une superficie totale de 12,21 hectares appartenant à Mme Ida GUYON, sis sur la com-

mune de Château-Garnier (86350),

CONSIDERANT que sur ces 12,21 ha, une demande concurrente a été déposée par : 

- l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) en date du 02 novembre 2021 pour 12,21 ha en vue d’un agran-

dissement et qui sont en concurrence avec M. Anthony HUVELIN,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 09 mars 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquelles les de-

mandes concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 201,16 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Anthony HUVELIN,

relève du rang de priorité 3 sur 12,21 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà du seuil d’agrandis-

sement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation),

CONSIDERANT qu’avec 248,19 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DES GOBIS (M.

Jérôme GAULTIER) relève du rang de priorité 3 sur 12,21 ha (agrandissement et réunion d’exploitations au-delà

du seuil d’agrandissement excessif défini à l’article 5 soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation),
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CONSIDERANT que, dans le cas de demandes concurrentes dans un même rang de priorité et afin de dégager

la demande la plus prioritaire, le SDREA précise dans son article 5 les critères d’appréciation de l’intérêt écono-

mique et environnemental des demandes dont la pondération est réalisée à travers la grille de critères du 3 de

l’article 5 affectant des points à chaque demande constituant une note,

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de M. Anthony HUVELIN induisent l’attribution de 21

points (10 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles, 5 points pour la structure

parcellaire de l’exploitation et 6 points pour l’analyse globale du projet et son contexte),

CONSIDERANT que les caractéristiques de la demande de l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) in-

duisent l’attribution de 22 points (5 points pour la dimension économique et viabilité des exploitations agricoles,

15 points pour la structure parcellaire de l’exploitation et 2 points pour l’analyse globale du projet et son

contexte),

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 qu’aucune égalité de points ne peut survenir entre

deux demandes de même rang de priorité et que l’autorisation est accordée uniquement à la demande ayant ob-

tenu la note la plus élevée,

CONSIDERANT que la demande de l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) présente la note la plus élevée

sur les 12,21 ha en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de M. Anthony HUVELIN n’est donc pas prioritaire sur 12,21 ha en concur-

rence,

Vu la proposition de l’administration donnant un avis défavorable à M. Anthony HUVELIN sur 12,21 ha de terres

en concurrence et un avis favorable à l’EARL DES GOBIS (M. Jérôme GAULTIER) sur 12,21 ha de terres en

concurrence,

VU l’avis émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors de sa séance dématé-

rialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration :

29 voix favorables, 2 voix défavorables, 1 abstention,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Anthony HUVELIN dont le siège d’exploitation est situé au 10 rue des Tilleuls 86350 SAINT MARTIN L’ARS,

n’est pas autorisée à exploiter 12,21 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AR 66

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AR 67

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 5
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Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 6

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 7

Mme Ida GUYON CHATEAU-GARNIER AS 8

Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros (article L.331-7 du
code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, la préfète de la Vienne et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 20 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri-

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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Direction régionale de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt

Dossier n°86 2021 291

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole

au titre du contrôle des structures

La Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine

VU la loi n°2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimentation et la forêt (LAAAF)

VU le Code rural et de la pêche maritime et notamment les articles L.331-1 à L.331-11, et R.331-1 à R.331-12,

VU l'arrêté préfectoral du 17 mars 2021 portant sur le schéma directeur régional des exploitations agricoles

(SDREA) de Nouvelle Aquitaine,

VU l'arrêté de la préfète de Nouvelle-Aquitaine, en date du 15 avril 2019 portant délégation de signature en ma-

tière d’administration générale à Monsieur Philippe de GUENIN, directeur régional de l’alimentation, de l’agricul-

ture et de la forêt de la région Nouvelle-Aquitaine,

VU la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt en date du 1er décembre 2021

portant subdélégation de signature en matière d’administration générale,

VU la demande d’autorisation d’exploiter (réputée complète le 10 septembre 2021) présentée par M. Frédéric

GARCIA dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Baugerie, 86320 Sillars, relative à un bien foncier agri-

cole d’une superficie totale de 29,59 hectares appartenant à M. Michel LHOMMEDET, sis sur la commune de

Persac (86320),

CONSIDERANT que sur ces 29,59 ha, deux demandes concurrentes ont été déposées par : 

- M. Damien GUERRAUD sur 29,59 ha en vue d’un agrandissement de son exploitation, en date du 17 mai 2021,

et qui sont en concurrence,

- l’EARL DE LA PORCELAINE (M. Frédéric FAUCHARD) sur 29,17 ha en vue d’un agrandissement de l’EARL,

en date du 27 septembre 2021 et qui sont en concurrence,

CONSIDERANT que la demande de M. Damien GUERRAUD, conformément à l’article L331-1 et suivants du

Code rural et de la pêche maritime, n’est pas soumise au contrôle des structures des exploitations agricoles,

CONSIDERANT le courrier de prolongation portant le délai d’instruction à 6 mois, soit jusqu’au 10 mars 2022,

CONSIDERANT que le SDREA précise dans son article 3 les rangs de priorité au regard desquels les demandes

concurrentes sont étudiées,

CONSIDERANT qu’avec 144,47 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Frédéric GARCIA

relève du rang de priorité 2 « ...- Agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil de viabilité et dans la

limite du seuil d’agrandissement excessif définis à l’article 5 soit entre 90 ha et 180 ha par chef d’exploitation

pour la Vienne » pour 29,59 ha,
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CONSIDERANT qu’avec 46,57 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de M. Damien GUERRAUD

relève du rang de priorité 1 «Installation d’un agriculteur professionnel en individuel ou dans le cadre d’une socié-

té unipersonnelle dans la limite de 1,5 fois la surface permettant d’atteindre la dimension économique viable défi-

nie à l’article 5 soit 135 ha pour la Vienne » pour 29,59 ha,

CONSIDERANT qu’avec 345,13 ha par chef d’exploitation après reprise, la demande de l’EARL DE LA PORCE-

LAINE relève du rang de priorité 3 « ...- agrandissement et réunion d’exploitation au-delà du seuil d’agrandisse-

ment excessif définis à l’article 5, soit au-delà de 180 ha par chef d’exploitation pour la Vienne», pour 29,17 ha,

CONSIDERANT que la demande de M. Frédéric GARCIA (priorité 2) est de priorité inférieure à celle de M. Da-

mien GUERRAUD (priorité 1) pour les terres en concurrence,

CONSIDERANT les propositions de l’administration donnant : 

- un avis défavorable à la demande de M. Frédéric GARCIA (priorité 2) pour 29,59 ha de terres en concurrence,

CONSIDERANT l’avis favorable émis par la commission départementale d’orientation agricole de la Vienne lors

de sa séance dématérialisée du 5 au 11 janvier 2022, sur les propositions de l’administration,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de la Vienne,

Sur proposition du directeur régional de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la région Nouvelle Aqui-

taine,

ARRETE

Article premier : 
M. Frédéric GARCIA dont le siège d’exploitation est situé au lieu dit La Baugerie, 86320 Sillars, n’est pas autori-

sé à exploiter 29,59 ha de terres pour les parcelles suivantes :

Propriétaire Commune Références cadastrales

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0097

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0098

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0100

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0101

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0102

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0103

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0104

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AC 0105

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AD 0106

M. Michel LHOMMEDET PERSAC AD 0107
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Article 2 : 
S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent refus d’exploiter,
le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulari-
ser sa situation.
Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 euros et 914,70 euros par hectare exploité
(article L.331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Article 3 :
Le secrétaire général pour les affaires régionales, le directeur régional de l'alimentation de l'agriculture et de la
forêt, le préfet de la Vienne. et le directeur départemental des territoires de la Vienne, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la pré-
fecture de région.

Limoges, le 27 janvier 2022

Pour la préfète et par délégation,
le D.R.A.A.F.,

Pour le directeur régional de l’alimentation,
de l’agriculture et de la forêt,

L’adjointe au chef du S.R.E.A.A.,

Anne BARRIERE

Délais et voies de recours     :  

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer 

� soit un recours gracieux devant la préfète de la région Nouvelle Aquitaine ou un recours hiérarchique devant le ministre de l’agri -

culture

� soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers. La juridiction administrative compétente peut aussi être sai-

sie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de réponse dans les deux mois
du recours) vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.
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